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Dur à battre 
En v igueur du 2 8 janvier au 2 févr ier 

35 cents; 
Hors do la zone métropolitaine: 45 cents-

Ailleurs au Québec: 50 cents; -

AUJOURD'HUI 

SHARON 
Même s'il a été débouté 
de la poursuite en diffa­
mation qu'il avait inten­
tée à la revue Time, le 
général Ariel Sharon se 
déclare satisfait du ver­
dict rendu hier à New 
York. 
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• BRIGHAM 
Thomas Brigham, l'au­
teur présumé de l'atten­
tat à la bombe perpétré 
en septembre dernier à 
la Gare centrale, subira 
son procès en Cour d'as­
sises sous une triple ac­
cusation de meurtre. 
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• CARRINGTON 
Lord Carrington, secré­
taire général de l'OTAN, 
loue « l'esprit positif » 
avec lequel le gouverne­
ment canadien entend 
honorer ses engage­
ments envers l'Alliance 
atlantique. 
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• NAKOURA 
Devant l'échec des né­
gociations de Nakoura, 
Israël décide de procé­
der unilatéralement à ce 
qu'il décrit comme la 
première phase d'un re­
trait militaire du Sud-Li­
ban. . 
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• AIR 
Il n'est pas quest ion 
pour l'instant d'une fu­
sion entre Nordalr, qui 
appartient en majorité à 
la société Innocan et 
Quebecalr, propriété du 
gouvernement du Qué­
bec. 
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LES GROS MINISTÈRES ÉCONOMIQUES ÉCHAPPANT AU QUÉBEC 

La rue SI- Jacques réclame un 
interlocuteur chez Mulroney 
am O T T A W A — Plus de quatre mois 
™ après la victoire des conservateurs, 
en septembre, le monde québécois des af-

GILBERT LAVOIE 
de notre bureou d ' O t t o w o  

faires n'a toujours pas d'interlocuteur au 
gouvernement fédéral à qui soumettre ses 
priorités et ses grands projets. 

C'est ce qu'ont confirmé à LA PRESSE 
hier le directeur général de la Chambre de 
commerce de Montréal, M. André Valle-
rand, et le vice-président exécutif du Con­
seil du patronat, M. Ghislain Dufour. 

«Sous les libéraux, c'est Marc Lalonde 
qui était le canal » , a expliqué hier M. Val-
lerand. 

Lors de l'assermentalion du cabinet 

Mulroney, en septembre, on croyait que M. 
Robert de Cotret, qui accédait au Conseil 
du trésor, deviendrait le «ministre écono­
mique» du Québec, mais cette prédiction 
ne s'est pas vérifiée. 

«On ne nous a jamais dit, même pas 
confidentiellement, que ce serait De Co­
tret » , a expliqué hier M. Vallerand. 

Résultat, le milieu québécois des affai­

res, tout comme les députés d'ailleurs, ne 
savent pas encore à quelle porte frapper, à 
Ottawa, pour discuter de dossiers écono­
miques spécifiques. 

Toronto jouit, par contraste, d'une situa­
tion privilégiée au cabinet. Bay Street a 
ses entrées au bureau du ministre des Fi­
nances, M. Michael Wilson, ou de son minis-

voir ST-JACQUES en A 2 

Le vibrant hommage qui lui a été rendu hier soir à Toronto, lors de l'ouverture du congrès de leadership du Parti conserva­
teur de l'Ontario, a fait venir les larmes aux yeux du premier ministre démissionnaire Bill Davis. Voir page A 8 téléphoto UPC 

SPORTS 

Le Canadien 
s'assoupit 
en troisième 
Les Glorieux menaient 3-1 
aux dépens des Nordiques, 
avec moins d'une minute à 
jouer en deuxième. Et puis 
Luc Dufour a profité d'un 
relâchement pour faire 3-
2. Les joueurs du Canadien 

. se sont un peu assoupis en 
troisième période mais ils 
menaient toujours par le 

. même score avec trois mi-
< nutes et demie à écouler. 

Ils se sont alors carrément 
endormis et les Nordiques 

; ont compté deux buts rapi-
: des pour remporter leur 
, première victoire aux dé-
: pens de leurs grands ri-
\ vaux. 
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EN REPONSE AUX MANIFESTATIONS ET A LA NONC HALANCE DES POLICIERS 

Le directeur de la SQ impose des sanctions 
et invite Québec à poursuivre le syndicat 
mm Le directeur de la Sûreté du 
9 9 Québec, Jacques Beaudoin, 
est fermement décidé à repren­
dre le contrôle de son service, en 

RAYMOND GERVAIS 
et ANDRÉ CÉDILOT 
imposant des sanctions sévères 
aux policiers qui manifestent, 
depuis plus de six mois, pour ob­
tenir de meilleures augmenta­
tions de salaires. 

M. Beaudoin demande égale­
ment au ministère de la Justice 
d'intenter des poursuites contre 
le syndicat pour récupérer les 
millions de dollars de contraven­
tions qui auraient dû être per­
çus. 

Dans une missive adressée 
mardi — et dont LA PRESSE a 
obtenu copie — , le directeur in­
forme ses principaux collabora­
teurs des décisions qu'il vient de 

prendre dans le cadre de ce con­
flit: 
• on a ainsi fait parvenir une 
facture de $54 601 a l'Association 
des policiers provinciaux du 
Québec, pour l'utilisation des vé­
hicules du service lors de la ma­
nifestation du 21 novembre der­
nier à Québec; 

• on tentera aussi de récupérer 
plus de $ 100 000 auprès de l'Asso­
ciation des policiers à la suite de 
l'absence au travail des mem­

bres de la direction du syndicat: 
• on a demandé au procureur 
général d'entreprendre des pro­
cédures concernant la non-ap­
plication du code de la sécurité 
routière, «eu égard, précise-t­
on, au manque à gagner pour le 
gouvernement»; 

• à compter du 31 janvier, on 
commencera à couper les salai­
res des policiers qui ont quitté le 
travail sans permission pour 
participer au rassemblement or­

ganisé devant l'Assemblée natio-; 
nale, le 21 novembre; 
• les policiers qui quittent leur 
travail pour assister à des ré­
unions syndicales non prévues, 
seront également pénalisés fi­
nancièrement. La nature de ces 
sanctions sera notée au dossier 
disciplinaire des policiers pris en 
faute: 
• les policiers qui ont commis 
des actes répréhensibles dans le 

voir DIRECTEUR en A 2 

Discovery en orbite 
dans le plus grand 
secret militaire 

Le lancement de Discovery a été fait à M h 50, hier 
téléphoto AP 

mm CAP CANAVERAL, Floride 
• (d'après AFP, UPI ) — La 
navette Discovery a été lancée 
hier, à 14hS0 locales, du Cap Ca­
naveral, dans des conditions de 
secret exceptionnelles pour la 
première mission militaire d'un 
cargo de l'espace, qui a semble-
t-il pour objet de placer sur orbi­
te un satellite espion dernier cri. 

Le bolide s'est élevé sans diffi­
culté au-dessus de l'Atlantique, 
s'appuyant sur deux énormes co­
lonnes de feu. Dix minutes après 
son départ, la NASA signalait 
que Discovery était en orbite, où 
elle se déplaçait à plus de 2K0O0 
knvh. 

Invoquant la sécurité nationa­
le, le Pentagone s'est refusé à 
dévoiler la nature de la charge 
utile que la navette emporte 
dans sa soute. Selon les spécia­
listes, cependant, il s'agit d'un 
satellite Siglnt (pour signal in­
telligence) qui, après avoir été 
placé sur une orbite géostation-

naire (36 000 km d'altitude) au-
dessus de l'équateur, au sud du 
territoire soviétique, captera les 
communications radio, télépho­
niques et satellitaires de l'URSS 
et les relaiera ensuite aux États-
Unis. 

Sa vitesse sera synchronisée 
avec celle de la rotation de la 
Terre, si bien qu'il demeurera 
constamment au-dessus de la 
même région. De là, il pourra 
surveiller la plus grande partie 
du territoire de l'URSS et capter 
les communications soviétiques, 
qui seront ensuite analysées par 
l'Agence nationale de la sécurité 
à Fort Meade, au Maryland. 

De même source, on ajoute 
que ce mystérieux satellite pour­
ra également collecter des don­
nées télémétriques sur les essais 
de missiles balistiques soviéti­
ques. Ce genre de renseigne­
ments est très important pour 
Washington, qui désire ainsi vé-

voir DISCOVERY en A 2 
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DIRECTEUR 
SUITE D E L A P A G E A 1 

cadre de ce conflit seront cités 
devant le comité de discipline de 
3a SQ. 

A la fin de sa lettre, M. Beau-
;<loin souhaite que la situation re­
devienne normale au plus tôt 
Ipour éviter un a f f ron t emen t 
•qu'il qualifie d'inutile entre l'ac-
Ition de l'Association des poli­
ciers, le comportement de ses 
Imembres et les responsabilités 
;de la direction de la SQ. 

', Les automobilistes s 'en don­
nent évidemment à coeur joie 
'sur les routes du Québec depuis 
qu ' i l s n'ont plus à se soucier de la 
•présence des policiers de la Sù-
xeté du Québec, qui n'appliquent 
plus les règlements de la c i r c u l a ­
t ion , en raison de cette dispute 
' s a l a r i a l e qui n'en finit plus avec 
île gouvernement. Cette grève de 
y.ele a privé le Trésor québécois 
•d'au moins $4,5 millions, depuis 
lia mi-novembre. 

i 

) Ni la direction de la Sûreté du 
! Québec ni le ministère de la Jus­
tice n'ont réagi jusqu'à m a i n t e ­
n a n t . Les centaines de policiers 

• qui ont quitté le travail pour par­
t i c i p e r aux manifestat ions de 

• Québec et de M o n t r é a l , ont 
! quand même été payés. Person­
ne' n'a été suspendu ou répri­
m a n d e depuis le début du con­
flit. 

i 
; De fait, le seul geste des auto­
r i t é s avait été d'expédier une 
f a c t u r e de quelque $550O0 à l'As­
s o c i a t i o n des policiers p r o v i n ­
c i a u x du Québec afin d'obtenir le 

[remboursement du prix de l'es­
sence qui a servi au cl épi ace -
m e n t des 713 autos-patrouilles 

[utilisées, sans permission, lors 
du rassemblement devant l 'As­
s e m b l é e nationale, à Québec, le 

;21 novembre. 

Soucieuse de son image, l'As­
sociation des policiers a mis en 
branle des moyens de pression 
qui ne déplaisent pas a la popula­
tion, et sur lesquels la direction 
du service de police n'a pratique­
ment aucun contrôle. 

Selon les informations obte­
nues, les dossiers d 'enquêtes 
s'accumulent dans tous les pos­
tes de la SQ, tandis que la sur­
veillance sur les routes se fait 
pour le moins discrète, À voir 
t ravai l le r les policiers, on se 
rend compte que le coeur n'y est 
pas. Pourtant, quelles que soient 
les personnes interrogées, tant à 
la direction de la SQ qu'au minis­
tère de la Justice, on fait preuve 
de mutisme. 

• La nonchalance des policiers 
d e la SQ, qui ont depuis un an la 
[responsabilité d'appliquer toutes 
•les lois sur le transport, a égale­
ment ouver t toute g r a n d e la 
•porte aux camionneurs illégaux. 
'«La situation est pire qu'elle ne 
[l'a jamais été. La SQ est totale­
ment inefficace, avec le résultat 
[qu'il n'y a plus aucun contrôle 
>ur les routes du Québec.. .», se 
plaint Jacques Alary', président 
[de l'Association du camionnage 
•du Québec, qui entend forcer le 
•gouvernement à réagir. 

photo Pierre M c C o n n , LA P R E S S E 

Jean-Louis Gagnon à LA PRESSE 
De la grande visite, hier, à la rédaction de LA PRESSE I Soudain Ton réentendit la voix 
percutante, inimitable, de l'ancien rédacteur en chef, Jean-Louis Gagnon, dont le règne, de 
1958 à 1961, inaugura une période de renouveau et de dynamisme dans l'histoire du 
journal. De passage aux Éditions LA PRESSE, où il publiera au printemps le premier tome de 
ses mémoires, M. Gagnon a fait un détour par la rédaction, saluant de vieux camarades et 
s'arrêtant quelques minutes au bureau de Lysiane Gagnon pour s'initier aux délices de 
l'écran cathodique, qui est aux journalistes d'aujourd'hui ce qu'était, en 1960, la bonne 
vieille machine à écrire mécanique. Son verdict? «Mais ça doit être magnifique, une fois 
qu'on y est habituel» 

Bibliothèques universitaires : 
les anglophones auront plus 
d'espace que les francophones 
m Dans trois ans, les universi-

™ tés anglophones disposeront 
d'une superficie de bibliothèques 
légèrement plus grande que les 
universités francophones à Mont­
réal, grâce à une subvention an­
noncée hier par le ministre de 
l 'Éducat ion supér i eu re , de la 
Science et de la Technologie, 
Yves Bérubé. 

ANDRÉ NOËL  

M. Bérubé a annoncé que le 
gouvernement québécois octroie­
ra $18,7 millions a l'Université 
Concordia pour la construction 
d'une bibliothèque de 13 étages, à 
l'angle du boulevard de Maison-
neuve et de la rue Bishop, ainsi 
que pour l'agrandissement et la 
rénovation de la bibliothèque Va-
nier, au campus Loyola. 

La superficie de la bibliothèque 
centrale sera de M 000 mètres 
carrés et celle de la bibliothèque 

DEMAÎN 

Vanier, de 4 000 m-', pour une su­
perficie totale de 18 000 m*. 

L'Université Concordia dispose 
actuellement d'une superficie de 
b ib l io thèques de 11 756 m 2 et 
l'Université McGill, de 31086 m J . 

Lorsque les travaux de cons­
truction seront terminés, dans 
trois ans, les universités anglo­
phones jouiront d'une superficie 
totale de-19 086 m 2 . 

La superficie des bibliothèques 
des universités francophones de 
Montréal, présentement de 43 603 
m s , ne devrait pas augmenter 
sensiblement au cours des pro­
chaines années. 

L'Université de Montréal at­
tend une subvention de $2,5 mil­
lions pour la construction d'une 
bibliothèque des Lettres et des 
Sciences humaines, ce qui, cepen­
dant, n'agrandira pas beaucoup 
sa superficie totale de 23 086 m 2 . 

L ' U n i v e r s i t é du Québec à 
Montréal, dont les bibliothèques 
ont une superficie de 13 935 m J , 
n 'a pas de p ro je t i m p o r t a n t 
d'agrandissement. 

À l'issue du conseil des minis­
tres, mercredi, le premier minis­
tre par intérim, Bernard Landry, 
a dit souhaiter la renaissance de 
groupes prônant le fait français 
au Québec, comme le mouve­
ment McGill Français des années 
60. 

Refusant de commenter cette 
déclaration, M. Bérubé a plutôt 
loué l'ouverture de l'Université 
Concordia aux francophones et 
aux allophones, qui forment res­
pectivement 25 et 30 p. cent de sa 
population de 18 000 étudiants. 

• Son ouverture croissante à la 
communauté francophone et sa 
participation à de nombreux ef­
forts de concertation interuniver­
sitaire, a-t-il dit, répondent aux 
besoins du Québec. » 

L ' e n s e m b l e des t r a v a u x de 
construction de l'Université Con­
cordia, qui devraient commencer 
à l'automne, coûtera $46 millions. 
Le secteur privé y contribuera 
pour $15 millions. Des négocia­
tions sont en cours avec des pro­
moteurs pour qu'ils consentent 
une formule de loyer-achat au 
montant de $13 millions. 

dans LA PRESSE 
LA NEIGE QUI VIENT DU CHAUD: S a v i e z - v o u s que 
la neige artificielle qu'on utilise souvent dans les 
centres de ski est une invention américaine? Dans la 
page «Sciences et techniques» de demain, Pierre 
Vincent souligne que c'est dans les orangeraies de 
Floride que cette technique a été découverte, un peu 
par hasard. 

L ' A M A Z O N I E APPRIVOISÉE: Dans le cahier «Touris­
me» de demain, Denis Masse nous parle d'un voya­
ge qu'il a fait à Manaus, au Brésil, point de départ 
d'une excursion en Amazonie, une excursion pour 
touristes où tout a été apprivoisé. 

PLEINS FEUX: d ' O t t a w a , Gilbert L a v o i e décrit les ti­
raillements qui se font jour au sein du caucus conser­
vateur québécois, tandis qu'à Québec, Louis Falar-
deau analyse les é c u e i l s qui guettent le leader 
libéral, Robert B o u r a s s a . 

lia Quotidienne 
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DISCOVERY 
S U I T E D E L A P A G E A 1 

rifier si l'URSS respecte ses en­
gagements dans le domaine du 
contrôle des armements. 

Largué sur orbite basse par la 
navette, le satellite — qui pèse­
rait 2,5 tonnes et aurait coûté 
$300 millions — sera ensuite pro­
pulsé sur son orbite géostation-
naire par une petite fusée appe­
lée IUS, pour •Incrtial Upper 
Stage». 

Les techniciens de l 'agence 
spatiale espèrent que ce système 
de propulsion, qui est destiné à 
placer des satellites sur des orbi­
tes plus élevées, fonctionnera 
correctement cette fois-ci: il 
avait failli provoquer la perte de 
l'important satellite de télécom­
munications TDRS-A (Tracking 
and Data Relay Satel l i te) en 
avril 1983, et il doit être utilisé à 
q u a t r e autres reprises au cours 
des 12 vols prévus cette année 
pour les cargos de l'espace amé­
ricains. 

Trois des cinq membres de 
l'équipage, qui est commandé 
par le capitaine de marine Tho­
mas Mattingly, appartiennent à 
la NASA, tandis que le quatriè­
me, le major d'aviation Gary 
P a y t o n , est le p r e m i e r d 'un 
groupe de 25 astronautes formés 
spécialement par le secrétariat 
à la Défense en vue de missions 
militaires. 

Outre le largage du satellite, 
leur mission prévolt des expé­
riences ayant trait aux effets de 
l'absence de gravité sur les flui­
des, ainsi qu'au comportement 
de cellules hématiques normales 
et anormales en état d'apesan­
teur. 

Secret 
Jamais , au cours des 45 précé­

dentes missions spatiales habi­
tées américaines, de telles con­
signes de secret n'avaient été 
imposées. 

Avant le départ, la NA ŜA et le 

Pentagone s 'étaient contentés 
d'indiquer que le tir aurait lieu 
dans un créneau de trois heures, 
entre 13 h 15 et 16 h 15 locales. 
L'objectif avoué de cette volon­
taire imprécision était de com­
pliquer la tâche des chalutiers 
espions soviétiques qui croisent 
au large du Cap Canaveral lors 
de chaque lancement. 

De même, la teneur des con­
versations entre la navette et la 
Terre (Cent re de contrôle de 
Houston, Texas ) a été gardée se­
crète dix minutes après l'ins­
cription du vaisseau spatial sur 
son orbite de travail. 

En l'absence de communica­
tions normales entre le sol et la 
navette, la NASA se proposait de 
publier, toutes les nuit heures, 
des communiqués sur l'état des 
astronautes et la progression gé­
nérale de la mission, dont la du­
rée est également tenue secrète : 
la NASA et le Pentagone (qui 
aurait payé $31,0 millions pour 
ce lancement, selon des sources 
informées) ont décidé en effet 
de n'annoncer le retour sur terre 
de D i scove ry que 16 h e u r e s 
avant l ' a t t e r r i ssage . On croit 
savoir néanmoins que Discovery 
devrait revenir se poser au Cap 
Canaveral quatre ou cinq Jours 
après son lancement. 

Si l'on en croit les experts du 
secrétariat américain à la Dé­
fense, l'espace est «le territoire 
ultime • pour la stratégie militai­
re, et il est capital que les États-
Unis s'y installent avant l'Union 
soviétique. 

• Quiconque acquiert la capa­
cité de contrôler l'espace sem 
très probablement en mesure de 
contrôler également la surface 
de la Terre », avait déclaré, il y a 
deux ans, Ronald Stevers, alors 
qu'il était secrétaire adjoint à la 
Défense. 

Les États-Unis prévolent 15 
au t res missions mil i taires du 
genre d'ici à 1989. 

ST-JACQUES 
SUITE D E L A PAGE A 1 
t r e d ' É t a t , Mme B a r b a r a 
McDougall, qui sont tous deux de 
cette ville. 

De plus, les entreprises toron-
toises ont un accès direct auprès 
du ministre de l'Expansion in­
dustrielle et régionale, M. Sin­
clair Stevens, qui r ep résen te 
aussi une circonscription dè la 
Ville-Reine et qui s'est donné 
une adjointe; spéciale pour To­
ronto et la région dans son minis­
tère. Aucun poste similaire n'a 
é té c r éé pour Vancouver ou 
Montréai, par exemple. 

En théorie, c'est le ministre 
d'État à la petite entreprise, M. 
André Bissonnette, qui veille aux 
intérêts des firmes québécoises 
au sein du ministère de M. Ste­
vens. Mais LA PRESSE a appris 
que le pouvoir discrétionnaire de 
M. Bissonnette pour l'octroi de 
subventions est limité aux pro­
jets ne dépassant pas $1 million. 
M. Stevens demeure le patron 
pour tous les grands projets. 

Appels au caucus 
Le monde québécois des affai­

res est bien confient de cette dis­
parité, mais se voit contraint 
d 'entreprendre des démarches 
auprès du caucus québécois pour 
se trouver des interlocuteurs à 
Ottawa. 

Des représentants de la Cham­
bre de commerce ont rencontré 
la ministre de l'Environnement, 
Mme Suzanne Biais-Grenier, la 
semaine dernière pour la sensi­
biliser au projet d'un centre ban­
caire international et lui deman­
der, du même coup, d'organiser 
une rencontre avec le caucus 
pour établir des liens de commu­
nication. 

Le Conseil du patronat du Qué­
bec a effectué une démarche si­
milaire et a obtenu une rencon­
t re pour le 6 févr ier . « Nous 
avions demandé une rencontre 
dès le début décembre , mais 
cela a été impossible », a raconté 
M. Ghislain Dufour. 

«Nos membres ont besoin de 
savoir à qui ils parlent, a-t-il 
ajouté. J 'ai reçu de nombreux 
appels me demandant qui est Su­
zanne Bia i s -Gren ie r . Michel 
Côté (Consommation et Corpo­
rations) est peu connu, et André 
Bissonnette ne l'est à peu près 
pas. » 

M. Dufour a révélé avoir dis­

cuté .de cette situation avec M. 
Roch LaSalle, hier matin, à une 
rencont re de la C h a m b r e de 
commerce. C'est M. Robert de 
Cotret, incidemment, qui devait 
représenter le gouvernement à 
cette réunion, mais il s'est fait 
remplacer. «On aime bien M. 
LaSalle, mais ce n'est pas lui 
l'expert en économie », a déclaré 
M. Dufour. 

«On a dit au gouvernement: 
Mon Dieu, donnez-nous une per­
sonne au moins avec qui commu­
niquer, mais nous n'avons pas 
encore d'interlocuteur. Il n'y a 
pas de deuxième Marc Lalon-
de », a pour sa part expliqué M. 
Vallerand. 

Contrairement au régime libé­
ral, qui avait donné une pléiade 
de ministres «seniors» au Qué­
bec — et pa r t i cu l i è remen t à 
Montréal —, le gouvernement 
Mulroney n'a donné que deux 
ministres à la métropole, Mme 
Biais-Grenier et M. Robert Lay-
ton, ministre d'État aux Mines. 
Mais les deux sont fort occupés à 
se familiariser avec leurs minis­
tères. 

On dit la même chose de M. 
Marcel Masse, trop préoccupé 
par les communicat ions pour 
s'intéresser vraiment aux dos­
siers économiques. Roch LaSalle 
joue pour sa part un rôle très po­
litique au Québec, et on dit qu'il 
ie joue fort bien. Mais son tra­
vail consiste surtout à «dispen­
ser le patronage» conservateur. 

Le président de la Chambre de 
commerce du Québec, M. Jean-
Paul Létourneau, reconnaît lui 
aussi que les liens de communi­
cation n'ont pas été établis avec 
Ottawa, mais il ne s'en surprend 
p a s , c o m p t e tenu du g r a n d 
nombre de nouveaux élus. Il esti­
me que les vues du Québec se­
ront représentées dans les comi­
tés en voie de création par M. 
Erik Nielsen pour revoir les pro­
grammes gouvernementaux à la 
veille du budget. 

Mais M. Létourneau reconnaît 
du même coup que son organisa 
i ion n'a pas de membre au sein 
de ces comités et qu'elle y est re­
présentée par la Chambre de 
commerce du Canada. Le Con­
seil du patronat a de son côté ob­
tenu un représentant, mais au 
sein du comité de l'agriculture. 
Le gouvernement garde confi­
dentielle l'identité des gens du 
secteur privé prêtés a ces comi­
tés. Il est donc impossible d'y 
évaluer la présence québécoise. 

«LRQN El 
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Le premier ministre Mulroney semble très heureux du 
chandail que vient de lui offrir Phil Esposito, célèbre re­
traité de la Ligue nationale de hockey. L'événement a eu 
lieu à Toronto lors d'une réception pour les joueurs qui ont 
participé à une partie au bénéfice d'oeuvres de charité. La 
partie opposait Équipe-Canada 1972 aux anciens de la 
LNH. 

Le milieu des affaires 
du pays ne sait quoi 
attendre d'Ottawa 
M A l'extérieur du Québec, le 
™ milieu des affaires cana­
dien n'a pas encore bien mesuré 
les changements politiques et 
économiques qui ont présente­
ment Heu dans la province, esti­
me M. Roger Stanlon, vice-prési­
dent de la Chambre de 
commerce du Canada. 

MIVILLE T R E M B L A Y 
d» la PretM Conod lw ine  

Présentement, toute l'atten­
tion du milieu est concentrée sur 
Ottawa où le gouvernement con­
servateur révise l'ensemble des 
politiques et des programmes. 

M. Stanion a dressé hier un ta­
bleau de l'action du gouverne­
ment fédéral et des attitudes que 
devraient adopter les gens d'af­
faires canadiens lors d'un collo­
que organisé par la chambre 
provinciale. 

Il qualifie de «pragmatiques» 
les ouvertures constitutionnelles 
faites par le premier ministre 
Brian Mulroney à son homologue 
du Québec, M. René Lévesque. 

Selon lui, la course à la direc­
tion du Parti conservateur onta-
rien pourrait être déterminante 
quant à la capacité de M. Mulro- 

£ 

ney d'aligner derrière ses posi­
tions les autres premiers minis­
tres provinciaux. 

Il estime que les gens d'affai­
res de l ' ex tér ieur du Québec 
n'ont pas encore digéré la ré­
orientation des priorités consti­
tutionnelles du Parti québécois 
lors de son congrès extraordinai­
re. 

De même, l'on aurait encore 
une image plutôt floue du nou­
veau dynamisme de l'économie 

québécoise. Des exemples plus 
spectaculaires comme le revire­
ment de la Bourse de Montréal 
sont l a r g e m e n t a t t r i bués au 
succès isolé d 'un h o m m e ou 
d'une équipe. 

Commentant les efforts du 
gouvernement fédéral pour ré­
duire son déficit, il a déclaré que 
« maintenant que l'on a entrepris 
la difficle tâche de couper les dé­
penses, il est évident que cer­
ta ins p r o g r a m m e s dont nous 
sommes habitués à bénéficier 
seront touchés. Certaines sub­
ventions industrielles le seront 
elles aussi; en fait, elles se si­
tuent tout en haut de la liste du 
groupe de travail » du vice-pre­
mier ministre, M, Eric Nielsen. 

http://Nuo.ta.fMi
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SELON LE TÉMOIGNAGE D'UN SOCIO-LINGUISTE 

Des interventions policières 
dans la confession de Lortie 
art QUÉBEC — Même après 

avoir formellement reconnu, 
dans les heures précédentes, que 
la déclarat ion faite pa r Denis 
Lortie après la fusillade de l'As­
semblée nationale contenait ef­
fectivement la vérité, ses avocats 
ont fait témoigner pendant toute 
la journée d'hier un socio-linguis­
te pour tenter d'établir que les 
deux policiers qui avaient re­
cueilli ses aveux étaient interve­
nus dans la rédaction du docu­
ment. 

LEOPOLD LIZOTTE 

Alors que, précédemment, ces 
deux agents de la SQ avaient juré 
que s'ils avaient effectivement 
posé des questions au prévenu 
dans la demi-heure précédente, 
ils ne lui avaient pas parlé pen­
dant la rédact ion proprement 
(lite. 
; Armé de ses vastes connaissan­
ces, appuyées notamment sur ses 
25 années de scolarité et des étu­
des hautement spécialisées, le Dr 
Claude Tousignant, qui a cons­
tamment le mot syntaxe ù la bou­
che et ses grammaires à portée 
de citations pas loin, a donc repé­
ré une bonne douzaine d'endroits, 
dans la déclaration calligaphiée 
de la main de Lortie, où il appa­
raîtrait clairement que le texte 
de l'auteur a été «victime» d'une 
intervention extér ieure, et que 
les précisions qu'il donne — ou 
les détails qu'il ajoute — doivent 
avoir été insérées là parce que 
réclamées. 

'• Il note, par exemple, qu'on ne 

L'avocat de (a défense, André Loyer (à droite), s'entretient 
avec le socio-linguiste Claude Tousignant, témoin au procès 
du caporal Denis Lortie. 

peut expliquer aut rement l'ab­
sence de certains mots ou la répé-
tion de certains autres. 

Un exemple: le bout de phrase 
où l'accusé révèle avoir loué une 
auto Buick. 

L'incohérence de 
lortie ressort dans 
2 cassettes sur 3 

téléphoto PC 

Le Dr Tousignant, qui a précisé 
e n c o r e une fois , h i e r , que 
c'étaient des cours de psycho-lin­
guistique qu'il dispensait à ses 
élèves, et non des cours de... psy­
chologie linguistique, insiste par­
t iculièrement sur l 'expression 
«auto Buick» que l'on n'emploie 
dans aucun pays francophone, se­
lon lui. Il est catégorique: c'est 
in jus t i f iab le , inaccep tab le et 
inexplicable. 

Ce qu'on dit plutôt, c'est une 
Buick ou une auto de marque 

Buick, lui fait préciser l'avocat 
de la Défense, Me François For-
tier. 
Contre-interrogatoire 

En contre-interrogatoire, tou­
tefois. Me André Plante exhibe 
trois décisions de juges de la 
Cour supérieure, de la Cour d'ap­
pel, et même de la Cour suprême, 
où l'on retrouve les expressions 
« v é h i c u l e neuf Buick 1S64», 
«auto Chevrolet 1961» et «voilure 
Chevrolet 1957». 

Ces savants magistrats ont-ils 
donc utilisé du mauvais français 
et employé une expression injus­
tifiable, inacceptable et même 
inexplicable? 

Le débat va évidemment être 
long et vif. Me Fortier interve­
nant le premier pour soutenir 
qu'il faudrait établir dans quelles 
conditions ces mots ont été insé­
rés dans les jugements qu'on pro­
duit, s'ils ont été traduits exacte­
ment d'une dictée sur cassette, 
etc. 

Le juge Yvan Migneault a beau 
i n t e r v e n i r pour sou l igne r 
qu'après la rédaction finalisée, 
les juges relisent évidemment 
leurs décisions, et que ce n'est 
qu ' ap rès en avoir constaté la 
«confirmité» qu'ils les signent, le 
témoin soumet à son tour qu'il est 
incapable de se prononcer parce 
que ce ne sont pas des textes cal­
ligraphiés et signés directement. 

Plus tôt, et après avoir signalé 
qu'il n'avait pas à connaître les 
antécédents et le profil psycholo­
gique de Lortie, pour se pronon­
cer dans le cas de sa confession, 
il avait dit ne pouvoir analyser 
l ' absence év idente d'un mot. 
dans une expression couramment 
utilisée par le grand-père du pro­
cureur de la Couronne, en allant 
chercher son courrier dans une 
boite aux lettres située en bordu­
re de la route. Parce qu'il igno­
rait dans quelle région habitait le 
grand-papa. 

Brigham subira 
son procès pour 
triple meurtre 
a J Soupçonné d'être l'auteur 
™ de l'attentat à la bombe 
perpétré à la Gare centrale, en 
s e p t e m b r e de rn i e r , Thomas 
Brigham subira son procès en 
Cour d'assises sous une triple 
accusation de meurtre. La date 
exacte du début des procédures 
sera connue le I mars. 

Le ressortissant américain de 
65 ans a en effet été envoyé à 
son procès, hier, par le juge 
Claude Joncas, de la Cour des 
sessions de la paix. 

L'enquête préliminaire s'est 
t e r m i n é e p a r le dépôt d 'un 
compte rendu des déplacements 
effectués par Brigham à bord 
d'un fourgon cellulaire, dans le­
quel a aussi pris place à quel­
ques reprises Raymond Kircoff, 
qui s'avère être ; 'un des princi­
paux témoins de la poursuite. 
Kircoff aurai t alors recueilli 
certaines confidences de l'accu­
sé. 

Selon Me Pierre Poupart, qui 
agit en défense, il sera indispen­
sable, à l'ouverture du procès 
aux Assises criminelles, de s'as­
surer de l'impartialité des can­
didats-jurés relativement à cet­
te affaire qui a connu un grand 
retentissement dans les médias. 

L'avocat estime toutefois inu-.. 
tile de loger une requê te en' 
changement de venue, suscepti­
ble de déplacer vers une autre . 
localité l'instruction de la cau­
se, dont les détails ont été diffu­
sés partout a travers le Québec. 

Me Poupart affirme ne p a s . 
ê t re en mesu re de p réc i se r , : 
pour l'instant, si l'état de santé 
mentale de Thomas Brigham 
pourrait constituer un moyen de 
défense. L'avocat du sexagé­
naire refuse de la même façon '. 
de se prononcer sur la qualité 
de la preuve offerte en poursui-,! 
te. 

Br igham d e m e u r e d é t e n u , . 
« et il rencontre les mêmes diffk • 
cultes que tous les autres pri- , 
.sonniers, d 'al i tant plus qu'il 
n'avait jamais été détenu aupa­
ravant », ajoute Pierre Poupart. 

L'attentat à la bombe du 3 
septembre, à la Gare centrale, 
avait entraîné la mort de trois 
touristes français et avait causé 
des blessures à plusieurs dizai­
nes de personnes. Brigham, un 
ex-membre de l'aviation améri­
caine, ava i t é té app réhendé 
quelques heures après l'explo­
sion. 

Outrage... à Picasso 
•

Une discussion sur la valeur 
artist ique d'un méticuleux 

travail d'encadrement d'une oeu­
vre de Picasso (et de gravures 
antiques) ayant tourné au vinai­
gre, un artisan montréalais a été 
condamné, hier, à verser SI 000 a 
sa cliente pour dommages à sa 
réputation. 

L'homme, un encadreur oeu­
vrant chez Magnum Opus Inc., 
avait proféré, devant public, des 
remarques sur la solvabilité de 

sa cliente, l'épouse d'un avocat. 
À cause de ces injures, «elle a; 
subi des dommages moraux con­
sidérables », estime le juge Con-
rard Prenoveau, de la Cour supé­
rieure. 

Insatisfaite du travail effectué, 
la dame avait obtenu un arrêt de 
paiement sur le chèque remis, à 
l'artisan, qui s'en est plaint de la 
façon que l'on sait lors d'une visi­
te ultérieure. 

mm QUEBEC — Analysant, tou-
™ joifrs comme expert linguis­
te, les principales «déclarations» 
faîtes par l'accusé dans les trois 
cassettes enregistrées le 7 mai 
dernier à l'intention de l'aumô­
nier de la base militairen de Val-
cartier, de l 'animateur de radio 
André Arthur, de son épouse, ain-
sj que les propos qu'il a tenus 
alors qu ' a s s i s sur le siège du 
président au Salon Bleu de l'As-
sjembléo nationale, le Dr Claude 
Tousignant a soutenu, hier, que 
trois de ces documents sonores 
montraient des incohérences de 
langage facilement repérables. 

Il n'a cependant rien remarqué 
de tel dans le message de quelque 
l.ï minutes , for tement cha rgé 
d'émotion, qu'il avait déposé à la 
poste à l'intention de sa femme, 
en descendant la Grande-Allée, 
lé lendemain malin. 

Faisant é tat des pa ramèt res 
Utilisés pour en venir à cette con­
clusion, le professeur trifluvien 
soumet qu'il y a incohérence lors­
que les relations, les répétitions 
et même la progression que l'on 
doit retrouver dans un texte y 
font défaut, et que. en revanche, 
certaines contradictions y appa­
raissent clairement. 

L'expert souligne particulière­
ment, à ce sujet, que Lortie affir­
mait succesivement qu'il aimait 
bien l 'armée, mais que celle-ci 
l'avait à la fois aidé et détruit, 
que la sécurité, à la base militai­
re de Carp, près d'Ottawa, était 
correcte, mais qu'il aurait pu en 
sortir tout ce qu'il voulait: enfin, 
que les forces militaires étaient 
dures pour les membres mariés, 
mais que plusieurs survivaient 
quand même. 

Dans le vidéo, par ailleurs, le 
linguiste note que l 'accusé passe 
des sujets les plus dramatiques 
aux balivernes, de ses convic­
tions politiques à l'effet nettoyant 
de la gomme sur les dents, qu'il 
refuse de façon enfantine de dire 
son nom et son âge, et qu'après 
s'être excusé d'avoir endomma­
gé l'horloge de la grande salle, il 
soutient que c'est «le monde qu'il 
voulait pogner». 

Puis, après avoir noté que les 
tasses du parlementaires étaient 
jolies, il dit à on ne sait qui: «Je 
respecte votre politique». Pour 
mettre ensuite les gens en garde 
contre la tentation de voter . . . 
pour l 'autre parti au prochain 
scrutin. 

Récidiviste notoire 
trouvé pendu dans 
sa cellule au «pen» 
•

Un détenu de 59 ans, Clé­
ment Prévost, a été trouvé 

pendu tôt hier matin, à l'intérieur 
de sa cellule de l'Établissement 
Laval, dans le complexe péniten-
ciaire de Sainl-Vincent-de-Paul. 

C'est un agent de correction 
qui, en faisant sa ronde, a décou­
vert le dacavre du détenu, vers 6 
h 30. 

L'incarcéré était un récidiviste 
notoire depuis 1910. Il venai t 
d'être condamné à la prison à vie 
pour meurtre et ne pouvait être 

eligible à une libération condi­
tionnelle avant 15 ans. 

Prévost avai t été soupçonné 
d'au moins six meurtres, dont 
ceux de Roger Gauthier, commis 
le 13 avril 1984 ; Raymond Beau-
regard, le 23 janvier 1984; Ha-
mard Malik, le 13 janvier 1984, et 
Robert Clare ,1e 14 décembre 
1983. 

La Sûreté du Québec a ouvert 
une enquête relativement à la 
mort du détenu. 

Présumé incendiaire. 
Maurice Taillon est 
remis en liberté 

•
Maur i ce Ta i l lon , 33 a n s , 
soupçonné d'être à l'origine 

de trois incendies sur le Plateau 
Mont-Royal, a été remis en liber­
té provisoire, hier, par le juge J. 
Falardeau, de la Cour des ses­
sions de la paix. 

Taillon a subi des examens psy­
chiatriques qui indiquent qu'il est 

Îpte à subir son procès ; son en-
uéte préliminaire a été fixée au 

8 février. 11 avait été appréhendé 

par la police de la Communauté 
urbaine de Montréal, au début de 
janvier, après que les pompiers 
aient eu à lutter contre plusieurs 
sinistres d'origine douteuse dé­
clenchés dans divers immeubles 
du Plateau Mont-Royal. 

Ces incendies à répét i t ion 
avaient entraîné une certaine ap­
préhension chez les résidents de 
ce quartier. 

| Plusieurs dizaines de va-
canciers québécois sont ar­

rivés hier soir à l'aéroport de 
Dorval, à bord d'avions en pro­
venance de la Floride. Si cer­
tains étaient amers d'avoir es­
suyé quelques jours de temps 
glacial, la plupart semblaient, 
malgré tout, heureux d'avoir 
choisi cette destination et ils se 
disaient prêts à renouveler l'ex­
périence. 

RONALD WHITE  

« Regardez notre teint blême, 
c'est ça le souvenir de notre sé­
jour en Floride », dit Mme Deni­
se R o m p r e en r i an t . E l le a 
passé trois semaines à Ormond 
Beach, une petite localité à pro­
ximité de Daytona Beach, en 
compagnie de son époux et de 
quelques membres de sa famil­
le. 

« Il faisait tellement froid à 
Daytona Beach qu'il y avait des 
glaçons longs de deux pieds qui 
pendaient un peu partout, ajou-
t e - t - e l l e . Mon m a r i et moi 
avions loué un condo au bord de 
la mer et qu'avons nous fait du­
rant nos vacances? Nous nous 
sommes enfermés dans la mai­
son et j ' a i tricoté deux chan­
dails de laine ! ». 

Mme Rompre ajoute que sa 
famille a profité de la vague de 
temps froid pour faire du maga­
sinage. « Mainteuant, nous con­
naissons par coeur les centres 
d'achat de la région ! » s'excla-
me-t-elle. 

Même si elle n'a pas pu enfi­
ler son costume de bain une 
seule fois durant son séjour, elle 
n'est pas trop déçue. « .le suis 
allée en Floride pour des rai­
sons de santé, afin de me repo­
ser. De ce côté là, mon voyage a 
été un succès », conclue-t-elle, 
philosophe. 

Pour Jean Noreau, un jeune 
Québécois qui travaille ù l'Uni­
versité Laval, le temps froid n'a 
pas trop dérangé son voyage, 
qu ' i l cons idè re comme fort 
réussi. Il se promet bien de re­
tourner à cette Mecque des qué­
bécois, où des milliers de per­
sonnes font un p è l e r i n a g e 
hivernal. 

« Durant ma première semai­
ne, j 'é ta is à Miami et il a fait 
très chaud, ajoute M. Norau. 
Mais par la suite, tandis que je 
visitais Orlando, la température 
s'est gâtée». 

Le j e u n e homme expl ique 
qu'il a vu des jardins aux fleurs 
figées dans la glace, que Epcot 
Center était presque désert et 
que les seuls visiteurs portaient 
des tuques et étaient habillés 
« c o m m e s ' i ls ava ien t é t é à 
Montréal ». 

Mlle Lise F r a n c o e u r , de 
Drummondville, s'est exclamée 
à sa descente d'avion : • Même 
si le temps a été mauvais, je 
considère que la Floride, c'est 
extra. La seule fois où je me 
suis baignée, l 'eau était t rès 
chaude , d i t -e l le , D 'a i l l eurs , 
ajoqrd'hui, la température était 
bear "oup plus douce ». 

«Glaçons de deux 
pieds à Daytona» 

Francis et Mary Hutteau, de Malone, New York, ont profité de leur sejoyr pour s'acheter 
une provision d'oranges et de pamplemousses. photd Pierre Cote, LA PRESSE 
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VISITE DE REAGAN À QUÉBEC 
I 

Les entretiens privés 
durant lieu sans Lévesque 
m OTTAWA (PC) — Le pre-
~ mier ministre Brian Mulro-
ney a l'intention d'inviter son 
homologue québécois M. René 
Lévesque aux cérémonies orga­
nisées pour acceuillir le prési­
dent américain Ronald Reagan, 
à Québec, le 17 mars prochain. 

E n r e v a n c h e , il n ' e s t pas 
question jusqu'ici que le pre­
mier ministre québécois ou des 
représentants du gouvernement 
du Québec ass i s ten t aux ré­
unions entre les officiels améri­
cains et canadiens. 

C'est ce qu*a indiqué hier le 
premier ministre Brian Mulro­
ney, précisant qu'il n'avait reçu 
aucune requête de Québec pour 
assister à ces rencontres. « Mon 

intention est de demander à M. 
Lévesque de se joindre à moi 
lorsque M. Reagan arrivera et 
dans d'autres circonstances of­
ficielles», a dit M. Mulroney, 
ajoutant que ni Québec ni le bu­
reau du premier ministre Lé­
vesque n'avaient demandé à as­
s i s t e r a u x r é u n i o n s 
< bilatérales >. 

M. Reagan et ses fonctionnai­
res viennent à Québec pour ren­
contrer leurs vis-à-vis cana­
diens, a précisé M. Mulroney, 
a joutant qu'il étai t toutefois 
« normal que lorsqu'on tient une 
conférence internationale dans 
une capitale provinciale, que le 
premier ministre de cette pro­
vince puisse jouer un rôle ». 

Scission du ministère de l'Education: 
Ryan accuse Lévesque d'improviser 

.2 
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HEN BREF 
Rhéaume à mi-chemin 
• Le président de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montreal et du 
Mouvement national des Québécois. Gilles Rheaume, est arrivé 
avec l'équipe de la caravane de l'indépendance à Trois-Rivieres, 
aiteingnant ainsi la mi-chemin de la marche entre Montréal et 
Québec, entreprise le 20 janvier. Rhéaume et son équipe sont en 
avance sur l'horaire prévu. 

Indemnités aux Nippo-Canadiens 
• Le leader du NPD aux Communes a confirmé, hier, avoir refu­
sé de participer à une réunion des trois leaders parlementaires 
destinée à fixer les cadres d'un débat sur des indemnités à être 
versées aux Nippo-Canadiens internés au cours de la Seconde 
Querre mondiale. M. Ian Deans a expliqué qu'il n'assisterait à 
une telle conférence qu'après s'être assuré que des négociations 
satisfaisantes auront eu lieu entre le gouvernement et les Nippo-
Canadiens. A Winnipeg, le leader néo-démocrate Ed Broadbent a 
fait écho à cette remarque en demandant au premier ministre 
Brian Mulroney de continuer ses négociations avec les représen­
tants de la communauté nippo-canadienne avant de prendre une 
decision finale sur le montant des indemnités. Quelque 28,000 Ca­
nadiens d'origine japonaise ont ainsi été internés en Colombie-
Britannique pendant la guerre. Environ 11.000 d'entre eux sont 
encore vivants. 

Le treize chanceux 
• Même s'il a été le 13e participant à s'inscrire hier au congrès à 
la direction du Parti conservateur ontarien, le ministre de l'Agri­
culture Dennis Timbrell, candidat à la succession du premier mi­
nis t re Bill Davis , ne c royai t pas que ce hasa rd lui porte 
malchance. Le fait qu'il a été le premier des candidats en lice à 
s'enregistrer lui permettait de cultiver l'espoir de triompher de 
ses adversaires, a-t-il déclaré. En soirée, hier, le congrès débutait 
avec un hommage au chef parlant. Aujourd'hui, on discutait 
d'orientation du parti sous un nouveau chef et les candidats à ce 
poste prononçaient leur discours pour gagner la laveur des délé­
gués. Demain ces derniers voteront pour leur nouveau chef et le 
prochain premier ministre de l'Ontario. 

Rivest sera candidat 
• Jean-Claude Rivest, député libéral à l'Asssemblée nationale, a 
affirmé hier son intention d'être candidat de son parti lors des 
prochaines élections. Le député a ainsi voulu mettre un terme aux 
spéculations qui avaient cours à ce sujet. 

La télé aux comités parlementaires 
• Le président de la Tribune de la presse a demandé au Comité 
spécial sur la réforme de la Chambre des communes, hier, d'ac­
cepter la presse électronique aux délibérations des différents co­
mités parlementaires. Plusieurs députés, cependant, ont signale 
que les caméras pouvaient nuire aux discussions, ralentir les tra­
vaux des comités et montrer les participants sous un jour peu 
flatteur. 

no QUEBEC — Pour Claude 
™ Ryan, critique libéral en ma­
tière d'éducation, la décision du 
p remier minis t re Lévesque de 
scinder le ministère de l'Educa­
tion, pour créer un ministère de 
l'Enseignement supérieur, de la 
Science et de la Technologie, re­
lève de l'improvisation pure et 
simple. 

YVON LABERGE 
de notre bureau de Québec  

Le député d'Argcnteuil est de 
plus convaincu que M. Lévesque 
n'aurait pas agi de la sorte, n'eut 
été de la démission de six minis­
tres au plus fort de la crise qui a 
secoué le parti ministériel à la fin 
de l'automne dernier. 

En conférence de presse hier, 
M. Ryan a même mis en doute le 
jugement des ministres François 
Gendron ( E d u c a t i o n ) et Yves 
Bérubé ( Ense ignement supé­
rieur. Science et Technologie) 
pour s'être associés à telle opéra­
tion. 

«Je me demande comment il 
se fait que M. Gendron et M. Bé­
rubé aient accepté ça sans dis­
cussion et sans demander que 
soit tenu un débat public sur la 
question », a précisé M. Ryan. 

Sans r e m e t t r e en cause la 
bonne foi du premier ministre 
qui, dit-il, devait ignorer les im­
plications de sa décision comme 
cela lui arrive souvent, M. Ryan 
a ajouté : « Je remets beaucoup 
plus en question le jugement de 
ces deux hommes là. » 

Selon le député d'Argentcuil, le 
partage des responsabilité décré­
té par le premier ministre n'est 
pas de nature à faciliter la re­
cherche de solutions à des problè­
mes qui se posent dès maintenant 
et qui nécessiteront dorénavant 
l'intervention de deux ministères 
plutôt qu'un. 

Ainsi, pour M. Ryan, la forma­
tion professionnelle, l'éducation 
des adultes, l'aide financière aux 
étudiants, les normes de passage 
d'un secteur à l'autre, sont au­
tant de problèmes qui méritent 
des solutions relevant d'une poli­
tique unifiée. « A l'inverse, dit-il, 
le gouvernement opte pour un 
partage de responsabilités qui ne 
pourra que rendre les solutions 
plus difficiles encore. » 

Il croit donc ce partage de res­
ponsabilités prématuré, d'autant 
plus que, selon lui, le point d'équi­
libre entre les niveaux d'ensei­
gnement primaire, secondaire et 

Claude Ryan 

supérieur, n'avait pas encore été 
atteint. 

Reconnaissant l ' impor tance 
des collèges et des universités 

dans le système d'enseignement, 
M. Ryan est d'avis que ceux-ci 
méritent une attention toute par­
ticulière de la part d'un gouver­
nement. < Mais, à la formule re­
tenue par le premier ministre, je 
préfère cependant celle retenue 
par Robert Bourassa en 1975, 
quand il avait créé le poste de mi­
nistre d'Etat à l'éducation. » 

On se souviendra que ce minis­
t r e d ' E t a t , en l ' o c c u r r e n c e 
Bernard Lachapcl le , ag issa i t 
comme ministre de l'Education 
chargé plus particulièrement de 
l ' ense ignement supé r i eu r , de 
l ' e n s e i g n e m e n t co l l ég ia l , de 
l 'éducation aux adultes et des 
prêts et bourses aux étudiants. 
« Cette décision re spec ta i t le 
principe de l'unité de direction 
poli t ique qui doit p r é s i d e r à 
l'orientation du système d'ensei­
gnement ». conclut-il. 

Enfin, le député d'Argenteuil 
demande au gouvernement de te­
nir commission parlementaire au 
sujet de la nouvelle carte scolaire 
découlant de la réforme de l'édu­
cation et ded faire clarifier, par 
la Cour d'appel, les droits consti­
tutionnels des communautés ca­
tholique et protestante de Québec 
et de Montréal avant d'y appli­
quer la Loi 3. 

Rodrigue engage une réforme du 
système cadastral québécois 
M j QUEBEC (PC) — D'ici à 10 
•™ ans, toutes les propriétés si­
tuées en territoire municipalise 
seront clairement identifiées et 
répertoriées sur ordinateur. 

C'est ce que vise la réforme du 
s y s t è m e c a d a s t r a l québécois 
dont les grandes lignes ont été dé­
voilées hier en conférence de 
presse par le ministre de l'Ener­
gie et des Ressources Jean-Guy 
Rodrigue. 

Cette ré forme corr igera les 
nombreuses lacunes actuelles du 
cadastre qui a été établi à partir 
des normes du début du siècle. 

Lors de transactions immobi­
lières, les Québécois pourront 
donc bénéficier du services gran­
dement améliorés, tant au point 
de vue des délais que des coûts 
impliqués. 

Grâce à cette réforme qui dote­
ra le Québec d'un réseau géodési-
que et d 'une c a r t o g r a p g i e de 
base, l 'acheteur verra passable­
ment réduits les frais de recher­
ches et d'arpentage relatifs à des 
propriétés non cadastrées. 

Actuel lement , seu lement la 
moitié des quelque cinq millions 
de propriétés québécoises sont 

Jean-Guy Rodrigue 

clairement identifiées. Dans cer­
taines régions, des notaires refu­
sent même d'effectuer des re­
cherches de titres tellement c'est 
devenu un casse-tôle, a souligné 
M. Michel Paradis, sous-ministre 
associé aux Terres, qui accompa­
gnait le ministre Rodrigue. 

Le système actuel ne donne pas 
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non plus une image très confor­
me à la réalité, observe M. Rodri­
gue. Il donne en exemple le Villa­
ge olympique qui repose sur 700 
lots et parties de lots et les édifi­
ces de la Colline parlementaire 
qui sont érigés sur quelque 500 
lots. 

La réforme annoncée hier faci­
litera aussi le travail des munici­
palités, des municipalités régio­
na les de c o m t é , des 
communautés urbaines et de l'en­
semble des ministères dans l'en­
registrement des droits, la fisca­
lité foncière, l 'aménagement et 
l'urbanisme. 

Elle simplifiera également la 
gestion des infrastructures et des 
réseaux de services publics (eau, 
téléphone, électricité, gaz, etc.) 
Financement et emplois 
Cette réforme du cadastre québé­
cois coûtera $84 millions et elle 
s'autofinancera, a assuré le mi­
nistre Rodrigue. 

Un fonds spécial sera créé pour 
en assurer le financement. Il sera 
constitué par une avance initiale 
de $5 millions que lui remettra le 
ministre des Finances. 

Par la suite, les revenus prove­
nant de la vente des cartes, des 
frais perçus pour l 'enregistre­
ment cadastral, d'une portion des 
tarifs chargés par le ministère de 
la Justice pour l'enregistrement 
des droits réels, et d'un transfert 
de budget du ministère, assure­
ront les fonds nécessaires. 

Ces fonds seront principale­
ment affectés à l'embauche de 
230 jeunes spécialistes, fraîche­
ment diplômés des trois cégeps 
de Hull, Limoilou et Ahunstic, où 
l'on dispense des cours de techni­
ques cartographiques. 

Au point de vue des retombées 
économiques, l'industrie de la ca-
tographie et les domaines d'acti­
vité reliés à l 'arpentage en béné­
ficieront tout particulièrement. 

Des voyages 
pour amadouer 
les députés 
conservateurs 
am OTTAWA (PC) — Pour ne 
•™ pas donner prise au mécon­
tentement qui commençait à se 
dessiner dans son caucus québé­
cois, le gouvernement conserva­
teur a renoué avec une vieille 
recette pour amadouer les dé­
putés inquiets, soit les échanges 
parlementaires et les voyages 
internationaux. 

Entre le moment de leur élec­
tion et décembre dernier, bien 
peu de députés conservateurs 
québécois avaient pu profiter 
des avantages offerts par les 
associations interparlementai­
res qui, dans les faits, permet­
tent aux députés de voyager à 
l'étranger aux frais de la prin­
cesse. 

Depuis, pour calmer les dépu­
tés d'arrière-banc qui se sen­
taient sous-utilisés aux Commu­
nes , le g o u v e r n e m e n t 
conservateur a permis à plu­
sieurs de voyager plutôt que de 
rester à ronger leur frein à Ot­
tawa, a confirmé hier une sour­
ce au sein du caucus. 

« Depuis les Fêtes, il y en a 
beaucoup plus qui ont pu sor­
tir », admet-on en privé. Actuel­
lement le député de Montmo­
rency, Mme Anne Blouin, et M. 
Louis Plamondon, représentant 
de Richelieu, sont au Came­
roun, avec de leurs collègues 
des autres provinces en tant que 
membres de l'association parle­
mentaire francophone. 

Mlle Carole Jacques, député 
de Mercier, est présentement 
en Asie, profitant d'un autre 
échange, tandis que le représen­
tant de Mégantic, M. François 
Gérin, arr ive tout jus te d'un 
voyage à Washington où il a pu 
prendre connaissance des pro­
grammes américains de finan­
cement agricole. 

AGENCE CANADIENNE DE RENSEIGNEMENTS 

MacKay ne voit « rien de 
sinistre» dans le secret 
entourant les mandats 
mm OTTAWA (PC) — Le sollici-
u m teur général Elmer MacKay 
a dit, hier, qu'«il n'y a rien de 
particulièrement sinistre > au su­
jet du caractère secret et de l'ab­
sence de règlements officiels con­
c e r n a n t les m a n d a t s de 
pe rqu i s i t ion que la nouvel le 
Agence canadienne de renseigne­
ments devra obtenir pour se li­
vrer à des opérations d'espionna­
ge. 

M. MacKay a précisé que les 
mandats en question sont déli­
vrés par les juges de la Cour fé­
dérale du Canada. II a cependant 
refusé de dire aux courriéristes 
p a r l e m e n t a i r e s quel es t le 
nombre de juges impliqués ni où 
est situé le tribunal spécial en 
question. 

«Ou bien vous possédez une 
agence secrète ou vous n'en avez 
pas du tout », a-t-il lancé. 

« Vous ne pouvez avoir les deux 
en même temnps. Et il n'y a rien 
de particulièrement sinistre la-
dedans ... J e crois que si vous 
prenez la peine de vérifier la plu­
part des services de renseigne­
ments existant dans le monde oc­
cidental, vous constaterez qu'ils 
sont passablement secrets de par 
leur nature même. » 

L'Agence canadienne de ren­
seignements a été instituée par le 
P a r l e m e n t l ' é té de rn ie r pour 
s'occuper particulièrement des 
opérations de sécurité nationale 
qui re levaient autrefois de , l a 
Gendarmerie royale du Canada. 

La loi créant l'agence dit que 

les agents peuvent s'adresser à la 
Cour fédérale pour obtenir des 
mandats les autorisant à perqui­
sitionner dans certains locaux, à 
y procéder à des fouilles, à saisir 
des documents , à se l i v r e r à 
l'écoute électronique ou à ouvrir 
le courrier. 

La loi dit que pour obtenir un 
m a n d a t de p e r q u i s i t i o n , les 
agents de l'ACR doivent faire la 
preuve de la nécessité d'avoir re­
cours à ces techniques! La loi sti­
pule également que les requêtes 
présentées à un juge pour l'obten­
tion d'un mandat de perquisition 
«doivent être présentées en pri­
vé, conformément aux règle­
ments, lesquels doivent être for­
mulés par le cabinet. 

Les libéraux, qui ont eux-mê­
mes présenté ce projet de loi, 
avaient promis de rédiger les rè­
glements, mais Ils n'ont pas eu le 
temps de le faire et les conserva­
teurs, de leur côté, ne l'ont pas 
encore fait. 

Le solliciteur général a dit que 
« les juges concernés ont un sens 
aigu de leurs responsabilités » et 
que leurs décisions seront sur­
veillées par un comité du minis­
tère des Affaires extérieures et 
supervisées par un inspecteur gé­
néral. 

Pour ce qui est de l'emplace­
ment de ladite cour de justice, M. 
MacKay a dit : « il n'est pas né­
cessaire que cela soit gardé se­
cret, mais à quoi servirait de di­
v u l g u e r où c e t t e c o u r es t 
située? ». 
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NEGOCIATIONS CONSTITUTIONNELLES-

Garneau soutient que Québec est 
lié par une résolution du Parlement 
m OTTAWA (PC) - Le député 

libéral de Laval-des-Rapi-
des, M . Raymond Garneau, a 
souligné, hier aux Communes, 
que le Québec était lié par une ré­
solution adoptée par le Parle­
ment québécois et qu'il ne pou­
vait d'aucune façon entreprendre 
de nouvelles négociations avec le 
gouvernement fédéral sans reve­
nir devant l'Assemblée nationale. 

Cette résolution comporte une 
condition qui se lit comme suit : 
«On devrait reconnaître que les 
deux peuples qui ont fondé le Ca­
nada sont foncièrement égaux et 
que le Québec forme à l'intérieur 
de l'ensemble fédéral canadien 
une société distincte par la lan­
gue, la culture, les institutions et 
qui possède tous les attributs 
d'une communauté nationale dis­
tincte. » 

Selon M. Garneau, le gouverne­
ment québécois devra faire modi­
fier cette résolution si des négo­
ciations devaient avoir lieu et il 
en a fait part au premier minis­
tre Mulroney durant la période 
de questions. «Est-ce que cette 

L'ambassadeur 
du Canada au 
Caire rappelé 
B LE CAIRE ( A F P ) — L'am-

bassadeur du Canada en 
Egypte, M. John P. Schioler, a 
été rappelé par le ministère ca­
nadien des Affaires étrangères 
et a regagné Ottawa le 15 jan­
vier, a-l-on appris hier de sour­
ce diplomatique canadienne au 
Caire. 

Deux autres diplomates cana­
diens, dont les noms n'ont pas 
été révélés, ont été rappelés en 
même temps que M. Schioler, a-
t-on indiqué-t-on de même sour­
ce. Ils doivent quitter l'Egypte 
d'ici la fin du mois. 

Le rappel des trois diploma­
tes, selon ces sources, serait 
d'« ordre interne » et concerne­
rait « le fonctionnement du mi­
nistère canadien des Affaires 
étrangères » . De même source, 
on refuse de confirmer ou de dé­
mentir une rumeur circulant au 
Caire selon laquelle le rappel 
des trois diplomates serait lié à 
la gestion de la représentation 
canadienne en Egypte. 

condition, a-t-il dit, lui semble ac­
ceptable et, sinon, quelles modifi­
cations pourraient; y être appor­
tées afin qu'on en arrive le plus 
tôt possible à ce que le'.Québec ré­
intègre le nouvel accord constitu­
tionnel? » . 

Mulroney attendra 
Admettant qu'il ne pouvait 

d'aucune façon répondre à une 
telle question hypothétique, le 
premier ministre a quand même 
souligné qu'il était prêt à discuter 
du dossier constitutionnel avec 
M. René Lévesque. « Je pense, a-
t-il dit, sur une question aussi vi­
tale que le dialogue constitution­
nel, il faut éviter à tout prix 
l'ambiguïté. 

« La simple prudence, a-t-il 
ajouté, exige que j'attende, tel 
que convenu avec M. Lévesque, 
les propositions écrites précises 
qu'il doit nous soumettre après 
Pâques. Nous allons les (étudier, 
les analyser calmement et je don­
nerai des réponses à mon interlo­
cuteur à ce moment-là, sur l'en­
semble et non pas sur une espèce 
de variable isolée. » 

Pour l'opposition libérale aux 
Communes, qui a tenté par la 
voix de son chef, M. John Turner, 
de forcer le chef du gouverne­
ment canadien à dévoiler sa stra­
tégie advenant des négociations 
prochaines sur l'accord constitu­
tionnel, il est temps que M. Mul-

Raymond Garneau 
roney ouvre un tant soit peu son 
jeu. 

« Maintenant que le PQ, a dit 
M. Turner, a établi lors de son 
congrès, la fin de semaine derniè­
re, que la question de la souverai­
neté ou l'indépendance ne ferait 
plus partie de son programme... 
est-il exact que le premier minis­
tre du Canada est prêt à repren­
dre les négociations constitution­
nelles avec le Québec afin d'en 
arriver à une entente avec le gou­
vernement québécois avant les 
prochaines élections? » . 

M. Mulroney a d'abord répli­
qué qu'il n'avait pas laissé enten­
dre nue tel était le cas. Il a indi­
qué qu'on lui avait demandé si le 
gouvernement du Québec avait le 
mandat de négocier et il a répon­
du « bien sûr». 

Par contre M. Mulroney a tenu 
à réitérer qu'il n'était pas du tout 
question de placer les 
pourparlers constitutionnels à 
l'ordre du jour de la rencontre 
des premiers ministres de Regi-
na les 14 et 15 février. « Nous 
avons toujours affirmé, a-t-il dit, 
que notre préoccupation était es­
sentiellement économique, mais 
nous n'empêcherons pas le pre­
mier ministre d'une province de 
nous soumettre des propositions 
dans un autre domaine. 

« Je persiste à croire, a indiqué 
M. Mulroney, que les préoccupa­
tions du Québec sont économi­
ques, mais je suis disposé à ren­
contrer le premier ministre 
Lévesque en tout temps pour 
trouver une formule qui nous per­
mettrait d'avoir le Québec à l'in­
térieur de l'accord constitution­
nel. » 

M. Mulroney a finalement ad­
mis que la résolution de l'Assem­
blée nationale de novembre 1981 
pourrait se retrouver sur la table 
de négociation, mais il a refusé 
de dire si les conditions qu'elle 
contenait pourraient empêcher la 
reprise du dialogue. 

Programme militaire spatial 
canadien: Coates est sceptique 

d'après UPC 

Bj OTTAWA — Le ministre de 
•••• la Défense, Robert Coates, 
s'est dit sceptique, hier quand à 
l'application d'une recommanda­
tion du Comité sénatorial sur la 
défense proposant la mise en oeu­
vre d'un programme militaire 
spatial qui remplacerait le systè­
me canadien de détection par ra­
dar jugé désuet. 

Dans un rapport rendu public-
mercredi, le comité exhorte le 
gouvernement à mettre sans 
tarder sur pied un système de sa­
tellites militaires susceptible de 
contrer la menace d'une attaque 
surprise de l'URSS contre l'Amé­
rique du Nord. 

CONCORD... 
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que pour un temps limité chez C M . Michaud. Dépêchez-vous 
d'en profiter! 

'.ur paiement l"i 

Le choix, le prix, la qualité et le service des joailliers experts: 
tout CONCORD chez C M . Michaud! 

'Mon Bijoutier' 

À vous de choisir votre 

CONCORD! 

U n e teule adretw: 
937 ut, rue Bélanger, Montréal (Québec) H25 IG9 

(514) 279-4527 

Le rapport conclut que NO-
RAD, le système de défense con­
tinentale américano-canadien, 
possède un réseau de détection 
par radar technologiquement dé­
passé, qui serait insuffisant pour 
déceler l 'arrivée des bombar­
diers soviétiquess modernes ou 
des missiles de croisière largués 
depuis l'air. 

Toutefois, M. Coates a fait va­
loir aux journalistes, à sa sortie 
d'un conseil de cabinet, que la 
mise en oeuvre, par le Canada, 
d'un programme militaire spa­
tial serait aussi inutile que coû­
teuse. 

«Franchement», a-t-il dit, « i l 
s'agit là d'un type de recherche 
et de développement tout a fait 
spécial, et je crains fort que cela 
ne soit pas dans nos cordes. » 

Le ministre a souligné par con­
tre qu'à son avis, beaucoup des 
autres recommandations conte­
nues dans le rapport étaient sen­

sées et méritaient un examen soi­
gné. 

Le comité se dit d'avis que NO-
RAD devrait mettre sur pied de 
nouveaux systèmes de défense 
aérienne du nord et des côtes, et 
que par ailleurs, le Canada de­
vrait acquérir 20 chasseurs CF-18 
additionnels et contribuer aux 
frais d'utilisation des avions-ra­
dar américains AWAC, jusqu'à 
ce qu'un système de radar plus 
moderne ait été constitué. 

Le rapport estime que le coût 
de construction et de lancement 
de satellites spatiaux destinés 
seulement à la surveillance et à 
la détection serait de $150 mil­
lions par an pour les cinq pro­
chaines années,; et de $350 mil­
lions par an pour la décennie 
suivante. 

Quant au coût de modernisa­
tion du système tout entier, y 
compris les chasseurs addition­
nels, il s'établirait à environ $2,5 
milliards par an. 

AEROPORT INTERNATIONAL DE MONTREAL 
CARGAISON NON COMMANDÉE 

VENTE AUX ENCHÈRES À COURT PRÉAVIS 
TAPIS DE PERSE DE VALEUR 

ET AUTRES TAPIS D'ORIENT, TOUS À POINTS NOUÉS MAIN. 
Les ballots portant le numéro de bordereau de transport aérien No 220-
24330132 en provenance d'Iran seront ouverts à 13 h 30 précises. 

— L'enchère définitive doit être payée au comptant ou par chèque bancaire. 
— Examen uniquement entre midi et 13 h sur place. 
— Aucun outre renseignement ne sera fourni. 

LE SAMEDI 26 JANVIER À 2 H 30 P.M. 
AU CHÂTEAU DE L'AÉROPORT 

AÉROPORT INTERNATIONAL DE MIRABEL (QUEBEC) 

O B I L I ER A C T U E L 
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Le public réagit 

Ottawa abolira une 
section discriminatoire 
de la Loi des Indiens 
j l OTTAWA (PC) — D'ici à 
™ trois semaines, le gouverne­
ment fédéral déposera un projet 
de loi destiné à abolir une section 
discriminatoire de la Loi des In­
diens. C'est ce qu'a annoncé hier 
aux Communes le ministre des 
Affaires indiennes David Crom-
bie. 

Tout en se disant assuré que les 
partis d'opposition approuveront 
la législation, qui vise à mettre 
fin à la discrimination que subis­
sent actuellement les femmes au­
tochtones, M. Crombie a gardé le 
plus grand mutisme sur le conte­
nu du projet de loi. 

Il a notamment refusé de ré­
pondre au critique néo-démo­
crate pour les affaires indiennes, 
Jim Manly, qui lui demandait si 
la nouvelle législation autorisera 
la réintégration des femmes sur 
le territoire des réserves. 

Il n'a pas été plus loquace 
quand on a tenté de lui faire dire 
si Ottawa entendait aider finan­
cièrement les bandes indiennes à 
reprendre les femmes et les en­
fants indiens ayant récupéré leur 
statut. 

En vertu de la loi fédérale en 
vigueur depuis une centaine d'an­
nées, les Indiennes qui marient 
des non-Indiens perdent leur sta­
tut ainsi que les droits qui y sont 
rattachés, mais cette clause de la 
loi ne s'applique pas aux hom­
mes. 

Le statut d'Indien reconnu 

r 

• Cela fait assez longtemps que des gens disent que les prisons 
™ sont des hôtels de luxe, avec piscines et télévision en couleurs, 
où on mène la vie de château, en mangeant des steaks épais 
comme ça. J'ai voulu voir si c'était vrai, et mercredi je suis allé 
faire une émission à la prison de Bordeaux. 

On m'a fait visiter tout ce que j 'ai voulu, depuis le fameux 
«trou», jusqu'à la cafétéria. J'ai vu des cellules qui sont de vérita­
bles cachots, avec des barreaux gros comme mon poignet. Tout 
est propre et décent, mais à Bordeaux il n'y a pas de lumières 
tamisées, ni de tapis moelleux. 

Oui, les détenus ont la télévision, ainsi que trois piscines pour 
nager l'été, mais ils ne mangent pas de steaks épais comme ça. 
Non, Bordeaux n'est pas un hôtel de luxe. Loin de là! 

Où sont les bandits? 
Au milieu de ce décor, il y a les détenus. J'avoue qu'ils m'ont 

retourné. Lorsqu'on les regarde, comme ça, on a l'impression que 
la plupart d'entre eux sont des gars corrects. Pourtant, ils ne sont 
pas là parce qu'ils ont aidé des vieilles dames à traverser la rue. 
Certains d'entre eux ont même fait carrière à Bordeaux. Il y en a 
un qui fréquente l'institution par intermittence depuis 19.11. 
Alors? Que conclure? 

Si j 'avais l'âme d'un bandit, je sais que la peur de la détention 
suffirait à me faire mener une vie exemplaire. Il faut croire que 
les vrais bandits sont moins impressionnables que moi, puisque 
non seulement ils n'ont pas peur de la prison, mais que souvent ils 
en redemandent. 

Quand la banque tombe en panne 
Je n'en suis pas à mes premières mésaventures au guichet au­

tomatique de la banque Toronto-Dominion. Une fois qu'elle avait 
particulièrement faim, leur machine a avalé ma carte, et ne l'a 
recrachée que deux jours plus tard. Pendant ce temps, je me suis 
senti comme tout nu. Sans Visa, on n'est rien. 

Cette fois-ci. la machine n'a pas faim, mais elle ne veut pas 
obéir à mes ordres. Je décroche donc le téléphone spécial placé à 
côté du guichet, relié en ligne directe au centre des ordinateurs. 
Savez-vous ce que j'entends? «Il n'y a pas de service au numéro 
que vous avez composé.» Un instant j'ai cru que ma banque ve­
nait de faire faillite. 

Les autoroutes obscures 
De plus en plus de lumières tombent en panne également sur de 

plus en plus d'autoroutes. Ça devient extrêmement dangereux, et 
il n'est pas impossible que ces pannes aient causé plusieurs acci­
dents ces derniers temps. 

Lorsque j 'ai appelé le ministère des Transports pour rapporter 
cette situation alarmante, on a eu l'air de me prendre pour un 
imbécile. On s'est contenté de me répondre que les pannes de ce 
genre sont inévitables, qu'on les répare aussi rapidement que pos­
sible, et qu'il n'y a pas lieu de s'inquiéter. Les pannes sont norma­
les, quoi... 

Un assisté social bouleversé 
On m'a écrit, on m'a arrêté dans la rue, pour commenter le cas 

du jeune homme qui préfère vivre du bien-être social, sans tra­
vailler, plutôt que de prendre un emploi qui lui rapporterait à 
peine plus que son allocation. 

Cette semaine, le même jeune homme me fait savoir que je l'ai 
traumatisé en le traitant de paresseux, au point qu'il s'est résolu 
à aller travailler pour un salaire dérisoire. Mais il se fait payer en 
dessous de la table, et il continue à recevoir son chèque de bien-
être, comme si de rien n'était. «Je ne suis plus paresseux, se 
plaint-il, mais je suis devenu malhonnête, et c'est de votre faute.» 

c 
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Une dame âgée fait le commentaire suivant: «Le cas de ce jeu­
ne homme prouve que mieux on traite les assistés sociaux, plus il 
y en a, et plus ils se moquent de nous qui avons le coeur de nous 
lever le matin pour aller travailler, pour les nourrir.» 

Un autre, qui signe «un cochon de payeur de taxes», va beau­
coup plus loin, en réclamant qu'une personne qui demande l'aide 
sociale, et qui est apte au travail, cède son permis de conduire, 
puisque de toute évidence elle n'a pas les moyens de rouler en 
auto. 

Je vous fais grâce des autres commentaires acerbes concer­
nant les parasites de l'aide sociale. Il y en a beaucoup. Ces protes­
tataires sont frustrés parce que leurs opinions ne sont jamais re­
prises par les éditorialistes et les commentateurs. 

Le dilemme des étiquettes 
En écrivant à mon cousin, à l'Ile de la Réunion, j 'ai voulu lui 

expliquer le résultat du congrès du PQ de la fin de semaine der­
nière. J'ai été bien en peine. Je me suis empêtré dans des défini­
tions byzantines de «rindépendance en veilleuse», de ^.«souverai­
neté retardée», du «fédéralisme qui n'ose dire son nom». Je vais 
encore passer pour un fou. 

Mais comment expliquer à des étrangers que le parti qui a tout 
fait pour nous vendre la souveraineté prône maintenant le «beau 
risque» du fédéralisme, tout en restant favorable, en principe, à 
un Québec indépendant? C'est qui qui est fou? 

1̂ 5 

David Crombie 
comporte la jouissance de droits 
à une résidence sur la réserve, à 
l'éducation et à certains services 
sociaux. 

M. Crombie s'est contenté de 
dire qu'il espérait conclure vers 
la fin de la semaine prochaine les 
discussions qui se poursuivent de­
puis plusieurs mois avec des 
groupes et individus autochtones 
sur la substance du projet de loi. 

1 



A 6 
LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDREDI 25 JANVIER 1985 

EDITORIAL 
PAUL DESMARAIS 
président du conseil d'administration 

ROGER D. LANDRY 
président et éditeur 

MICHEL ROY 
éditeur adjoint 

C L A U D E G R A V E L directeur de l ' i n f o r m a t i o n ; 

J E A N - G U Y D U B U C éditorialiste en chef 

i Le toit: le pr ix 
9 qu'il faut payer 

Le stade olympique aura son toit pour une raison: parce 
qu'il lui faut un toit, tout simplement. 

Bien sûr, il y a des questions d'esthétique et do beauté 
architecturale: l'oeuvre inachevée transpire l'échec et la dé-

, faite. Le ministre Bernard Landry a même parlé de «monu­
ment à l ' incompétence». L'expression fait image mais elle est 
excessive. 

Monument à l'imprévision, à l'imprévoyance ou à la folie 
... des grandeurs, peut-être. Monument à l 'excès, sûrement. 

Quand on compare le coût du stade olympique à celui de 
nj tous les autres stades qui ont été construits depuis ce temps, 

au Canada ou ailleurs, on ne peut que se désoler sur la dé­
mesure où se sont lancés les Montréalais. 

Comble de l'illogisme, notre stade a été conçu pour les 
•i • épreuves d'athlétisme, alors que ce sont des sports profes­

sionnels, comme le baseball et le football, qui l'utilisent le 
plus régulièrement. Ce qui le rend très peu fonctionnel, très 

;. , peu apte à répondre aux attentes normales des foules payan­
tes. Il faut beaucoup de monde, au stade, pour unir la foule et 
lui transmettre le feu de la participation. 

C e n'est donc pas pour compléter le chef-d'oeuvre qu il 
faut lui donner un toit dix ans en retard; c'est pour lui permet-

. ! tre de survivre le plus convenablement possible. Il faut un toit 
. pour que le stade serve de stade 

Pour cela, il faut dépenser $71 millions qui s'ajoutent à 
$54 autres millions qui s'ajoutent à $1 milliard. C'est fou. 

D'un côté, au Canada, Montréal doit devenir la risée de 
. • tous ceux qui savent s'administrer de façon rationnelle. Van-
• couver, avec son stade couvert de $124 millions et Toronto, 

avec son stade à toit rétractable de $130 millions, dont une 
bonne partie financée par l'entreprise privée, nous donnent 
une leçon d'administration lucide et raisonnable. Le Québec 
a toujours aimé vivre au-dessus de ses moyens; le stade 
olympique en fait la preuve. 

D'un autre côté, Montréal n'a plus le choix; ou plutôt, Qué­
bec n'a plus le choix. La finition du stade n'est plus un luxe; 
elle est devenue une triste nécessité. 

On peut s'objecter en pensant aux coupures que doivent 
subir certains programmes sociaux et même certains grou­
pes d'employés de la Fonction publique: comment peut-on se 
permettre de dépenser une telle somme pour couvrir un 
stade qui a déjà coûté beaucoup trop cher? 

Il faut alors penser à la solution la plus pratique: sans toit, 
le stade se détériore, il coûte plus cher d'entretien, il compro­
met des spectacles, il diminue les foules, il devient encore 
moins fonctionnel, il a encore moins de raison d'être. Sans 

n toit, le stade olympique est plus ridicule, moins beau et moins 
rationnel. Il faut tui ajouter ce qui lui manque pour l'utiliser le 
moins mal possible. 

Le raisonnement paraît grossier: pourquoi s'obstiner à dé­
fendre un éléphant blanc? 

Parce que I éléphant sera plus blanc, plus lourd, plus 
monstrueux et plus onéreux si on ne s'en occupe pas. Il ne 
s'agit donc plus de critiquer le présent mais de passer un 
regard objectif sur le passé. Et s'engager à ne plus se faire 
prendre à r avenir. 

Contrairement au principe qui veut que « la fonction crée 
l 'organe», nous avons pris l'habitude de nous donner des 
jouets de luxe qui demeurent sans fonction raisonnable. Il en 
coûte cher, ensuite, pour leur trouver une raison d'être. 

J e a n - G u y DUBUC 

Un conflit politique 
et non juridique 

Le Nicaragua veut que la Cour internationale de justice 
interdise aux États-Unis de soutenir la guérilla antisandiniste 
et de miner ses ports. La Cour a accepté la plainte, mais les 
États-Unis refusent de participer au procès. Dans ces cir­
constances, il est difficile de penser que la Cour puisse ren­
dre un jugement utile dans un conflit qui se distingue surtout 
par des accusations réciproques de mauvaise foi. Au mieux 
elle pourra définir certaines dimensions légales du conflit; au 
pire, elle diminuera son prestige en s'aventurant sur un 
terrain essentiellement politique. Il ne faut en tout cas pas 
s'attendre à une solution du conflit. 

Selon la Charte des Nations unies, ce conflit devrait être 
porté devant le Conseil de sécurité car la paix et la sécurité 
de l'Amérique centrale sont sans aucun doute menacées. Les 
États-Unis et le Nicaragua peuvent au moins s'entendre Sur 
ce point. Toutefois, le Conseil de sécurité est paralysé par le 
droit de veto des grandes puissances et n'a jamais pu mettre 
fin à un conflit majeur. Même dans des conflits de moindre 
importance, il s'est révélé très inefficace; la polarisation de la 
politique internationale entre deux blocs semble noyer les ef­
forts sincères de rapprochement que font les pays étrangers 
à un conflit donné. 

Quoi qu'il en soit, si le Conseil de sécurité ne peut pas 
aider à résoudre un conflit, il est impensable que la Cour 
internationale puisse faire autre chose que de rendre une dé­
cision qui demeurera lettre morte et qui n'a aucune chance 
de rapprocher les parties en conflit. Les États-Unis n'ont pas 
tort de prêter au Nicaragua l'intention d'utiliser la Cour à des 
tins politiques et de propagande. Une plainte semblable de la 
pari du gouvernement du Cambodge, le gouvernement en 
exil qui occupe le siège du Cambodge aux Nations unies, 
serait sans doute traitée avec encore plus de mépris par le 
Vietnam et l'Union soviétique. 

Le mandat de la Cour internationale est de résoudre des 
problèmes de droit et non des problèmes politiques. La déli­
mitation de la frontière entre les États-Unis et le Canada au 
large de la Nouvelle-Ecosse et du Maine est le genre de con­
flit où la Cour peut trancher avec succès. Le succès était 
même garanti d'avance par l'engagement préalable des deux 
pays à respecter le jugement. Par ailleurs, il n'y avait pas de 
controverse sur les faits, mais uniquement sur l'interprétation 
de la loi, telle qu'elle existait. 

Dans le cas de l'Amérique centrale, les faits sont confus et 
perdus dans des accusations contradictoires. Par ailleurs, le 
droit, tel qu'il existe, est confus. Quand la Cour a néanmoins 
reçu la plainte du Nicaragua, les États-Unis étaient placés 
devant un choix difficile: ignorer la Cour ou participer à sa 
procédure. Ils ont choisi de ne pas participer et ils ont vrai­
semblablement fait une erreur. Ils ont perdu l'occasion de 
bien distinguer entre le respect qu'ils accordent à la Cour et 
le peu de respect qu'ils ont pour la plainte du Nicaragua. La 
décision américaine est néanmoins justifiée par le fait que les 
États-Unis ont accepté la juridiction obligatoire de la Cour 
alors que le Nicaragua ne l'a jamais fait. 

Il faut regretter que la Cour internationale de justice se soit 
lancée dans une entreprise aussi stérile alors que le problè­
me du Nicaragua est avant tout politique et régional. Ce pro­
blème ne saurait trouver de solution sans une entente très 
large entre tous les pays voisins. Le travail à faire est de 
nature politique et non juridique. 
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Jacques Dufresne 

Le libre marché scolaire 
(Collaboration spéciale) 

La C E C M annonçait la se­
maine dernière qu'elle venait 
d'autoriser six projets qui per­
m e t t r o n t à autant d' inst i tu­
tions de se donner une person­
nal i té p ropre , à l ' ins tar de 
l'école Le Plateau, où la musi­
que occupe une place centrale. 
Les écoles Charles-Lemoyne et 
Christ-Roi développeront des 
projets de douance, l'école Ste-
Gertrude un secteur des arts, 
tandis qu'à l'école Louis-Riel, 
on mettra l'accent sur les va­
leurs humanistes. 

Pour comprendre la nature 
et la portée d'une telle déci­
sion, il faut, par-delà le récent 
débat sur la réforme scolaire, 
se reporter à des phénomènes 
qui, d'une part, mettent en cau­
se l'acte même d'enseigner et 
qui, d'autre part, touchent l'en­
semble des pays occidentaux. 

I l faut c ro i re pour ensei­
gner; croire en l'homme, en 
Dieu, dans l'art, dans la scien­
ce, mais croire! U n enseignant 
f rançais agnostique, Claude 
Duneton, nous le rappelait il y 
a quelques années dans un li­
v re au t i t re inoubl iable: Je 
suis comme une truie qui dou­
te. I l évoquait par là l'état de 
la truie qui doute au moment 
où elle croit avoir trouvé une 
truffe et il comparait cet état à 
celui de l'enseignant qui se de­
mande, au début d'un cours 
sur Villon, si l'on peut encore 
croire en la poésie; ajoutons 
qu'il faut être plusieurs à croi­
re aux mêmes choses. O r que 
se passe-t-il dans nos écoles? 

Ou bien oh he'croit en rien, ou 
bien, si on croit en quelque cho­
se, on est aux prises avec des 
collègues qui n'ont que mépris 
ou indifférence pour ce quel­
que chose. 

La seule valeur qui conserve 
quelque crédit dans ce contex­
te c'est la tolérance, la toléran­
ce à l'égard des fruits rances 
du compromis. L 'Éta t fait un 
compromis avec les syndicats, 
un autre avec l 'Église, un troi­
sième avec les commissions 
scolaires, pour aboutir à un 
programme indéterminé, au­
quel il sera impossible d'adhé­
r e r avec enthous iasme. L e 
même scénario se reproduit à 
l'intérieur des écoles. La direc­
tion fait un compromis avec 
les enseignants, un autre avec 
les parents, un troisième avec 
les élèves, un quatrième avec 
les employés de soutien. I l en 
résulte une institution qui croit 
si peu en elle-même qu'el le 
s'accommode fort bien du van­
dalisme, physique et intellec­
tuel. 

L'école s'enlisait ainsi dans 
la grisaille. A défaut de pou­
voir obtenir un consensus en­
thousiasmant à grande échel­
le, il ne restait qu'une solution: 
favoriser le consensus à petite 
échelle. Ce vers quoi la C E C M 
semble s'orienter depuis le mo­
ment où, il y a quatre ou cinq 
ans, elle acceptait le principe 
du libre choix de l'école secon­
daire. 

Le même problème se pose 
partout en Occident et partout 

on semble s'orienter vers la 
même solution. E n Hollande et 
au Danemark, tout groupe de x 
parents (le nombre est généra­
lement l im i té) peut fonder 
l'école de son choix. Aux États-
U n i s , les par t i sans du bon 
d'éducation ( « v o u c h e r » ) , de 
plus en plus nombreux, espè­
rent arr iver aux mêmes fins 
par ce biais. Le système des 
•vouchers* consiste à verser la 
subvention non aux institu­
t i ons , mais aux pa ren t s , 
moyennant un billet qu'ils peu­
vent échanger contre des ser­
vices éducatifs dans l'institu­
tion de leur choix. Dans un 
référendum récent au Michi­
gan, 40% de la population s'est 
prononcée en faveur du «vou-
cher». De nombreux experts 
estiment que le oui l'aurait em­
porté si la question avait été 
soumise à l'électorat par les 
autorités de l 'État, plutôt que 
par up groupe de pression. Le 
président Reagan vient de leur 
donner raison en autorisant les 
«vouchers» pour certains grou­
pes de handicapés. 

E n raison de sa longue tradi­
tion centralisatrice la France 
est, après les pays de l 'Est, le 
dernier endroit au monde où 
l'on pouvait s'attendre à voir le 
bon d'éducation s'imposer. La 
chose est certes loin d'être fai­
te, mais à la faveur du grand 
mouvement populaire pour les 
l i be r tés s c o l a i r e s , l ' i dée , 
d'Adam Smith à l'origine, a été 
reprise par des personnalités 
polit iques de premier p lan, 

dont le député U D F Alain Ma­
delin, auteur d'un ouvrage ré­
cent, Pour l ibérer l'école, qui a 
eu un c e r t a i n re ten t i sse ­
ment " ' . 

L e bon d 'éduca t ion n'est 
qu'un moyen parmi d'autres. 
L'objectif, c'est d'améliorer le 
système scolaire en regrou­
pant les élèves en fonction de 
leurs affinités et de leurs inté­
rêts plutôt qu'en fonction de 
l eu r a p p a r t e n a n c e à un 
quartier. Le second objectif, 
qui pour plusieurs n'est qu'une 
conséquence à laquelle il faut 
se résigner, est d'accentuer les 
différences entre les groupes, 
en réduisant le programme 
commun à un minimum, par 
opposition à ce qui se passait 
dans les écoles publiques tradi­
tionnelles qui, presque partout, 
ont eu pour mission de cimen­
ter l'unité des nations. 

Ces objectifs on peut aussi 
les atteindre par des mesures 
comme celles qui ont été rete­
nues en Hollande ou par une 
orientation comme celle que 
semblent prendre la C E C M et 
d'autres commissions scolai­
res du Québec . T h é o r i q u e ­
ment, la C E C M pourrait deve­
n i r l ' équ iva len t d 'un vaste 
marché où chacun pourra i t 
choisir son école sans autre 
contrainte que le nombre de 
places disponibles et la distan­
ce qu'il est disposé à parcou­
rir. 

( 1 ) f o u r Hbt'rt-r I Vrolr. Paris Hubert Laffunl, 
1981. 
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POÎNT DE VUE 

L'État: partenaire ou adversaire? 
Il existe du toute evidence chez 

les hommes nantis d'une parcelle 
d'autorité un besoin irrépressible 
de rég lementat ion . Ils veulent 
dresser partout des balises qui 
nous obligent à emprunter la voie 
étroite, celle-là même qu'ils nous 
ont désignée et nulle autre. Ce déli­
re bureaucratique débouche sou­
vent sur la plus inconcevable co­
casserie. 

Dans son dernier o u v r a g e 0 ' , 
Lawrence J. Peler fournit à cet 
égard quelques exemples ahuris­
sants. Quatre ou cinq devraient 
suffire à notre édification: 

Ro««r DUHAMEL 
c&Hoborarlon jpédgjg  

— à Seattle, il est illégal de 
transporter une arme cachée qui 
mesure plus de six pieds ; 

— dans une petite ville de Penn­
sylvanie, à Danville, un règlement 
municipal oblige les employés à 
vérifier les bornes-fontaines une 
heure avant chaque incendie; 

— à San Francisco, une ordon­
nance défend d'utiliser des confet­
ti une seconde fois : 

— une ville ontarlenne a voulu 
combattre le bruit en ne permet­
tant aux oiseaux de ne chanter que 
30 minutes le jour et 15 minutes la 
nuit; 

— l'État d'Oklahoma entend as­
surer la sécurité roui 1ère en obli­
geant le conducteur de chaque vé­
hicule impliqué dans un accident 
entraînant mort d'homme «d'arrê­
ter immédiatement et de donner 
ses nom et adresse à la personne 
frappée». 

Tout cela est divertissant et ne 
détermine pas de trop graves con­
séquences. Il en va différemment 
quand la fièvre de la réglementa­
tion s'empare des gens en autorité 
et les pousse ù intervenir dans tous 
les secteurs de lu vie privée. Ils en 
viennent à tenir lu population en 
otage et à se servir des individus 
comme de simples cobayes. 

Pour beaucoup de nos contempo­
rains, la Suède constitue le para­
digme par excellence. C'est un la­
boratoire social où l'on met au 
point les formules les plus avan­
cées et les plus civilisées. Ce que 
l'on oublie de noter, c'est que ces 
prétendues conquêtes s'accomplis­
sent au prix de la liberté. 

A ce sujet, Guy Sorman'2» nous 
fait part d'une proposition assez 
effarante qui a quelque chance de 
devenir réalité, puisqu'elle émane 
du Centre de r e c h e r c h e s sur 
l'avenir, un groupe d'études publi­
ques proche du gouvernement so­
cialiste de M. Olof Pulmc. 

Un penseur de cet organisme, 

M. Marten Lagergrcn, vient de pu­
blier un volumineux rapport sur 
l'avenir de la protection sociale 
dans le cadre de l'État-Providen­
ce. Comme il s'est rendu compte 
qu'il devenait impossible d'aug­
menter davantage impôts et coti­
sations sociales, il a eu ce trait de 
génie: taxer le temps libre. Il fal­
lait y penser! 

Voici dans ses grandes lignes 
comment fonct ionnera ce pro­
gramme audacieux. Toute la popu­
lation suédoise sera soumise à un 
service social obligatoire de onze 
ans à soixante-cinq ans; au-delà 
de cet âge, le service deviendra fa­
cultatif. A partir de onze ans, cha­
que enfant travaillera de jour dans 
une crèche et prendra soin des 
nourrissons; il contribuera au net­
toyage de son école et y effectuera 
les menus travaux de réparation, 
puis fera les courses et rendra de 
petits services aux personnes ù 
mobil i té réduite . (Quand donc 
trouvera-t-ll le temps pour étu­
dier?) 

A partir de seize ans, la surveil­
lance des enfants dans sa propre 
famille pourra lui tenir lieu de dis­
pense, mais, à dix-neuf ans. il de­
vra accomplir une année de servi­
ce social. Après cette formation de 

base imposée à tous, garçons et fil­
les, les Suédois, toute leur vie du­
rant, seront taxés de six heures 
par semaine pour un travail social 
non rémunéré, accompli dans des 
centres communautaires où seront 
dispensés en un même lieu soins 
médicaux, mentaux et d'aide so­
ciale. 

Nous avons connu depuis long­
temps la conscription militaire; ce 
qu'on suggère aujourd'hui, c'est la 
conscription civile ou sociale. Il se 
peut qu'un tel système fondé sur la 
discipline et l'uniformité agrée à 
certains esprits. Libre à eux de 
préconiser ce mode de vie conven­
tuel qui, à l'inverse des ordres reli­
gieux, offre cet Inconvénient de ne 
pas être facultatif. Tout comme 11 
doit être loisible aux partisans de 
la liberté de lutter pour conserver 
leur bien suprême. 

Il y a un demi-siècle, on nous 
prêchait les vertus de l'État pro­
tecteur et omnipotent sous le nom 
de fascisme. Il faut croire que tou­
tes les rages collectivistes et ré­
ductrices aboutissent aux mêmes 
résultats, quelles que soient les éti­
quettes. Les mots changent sans 
transformer les maux. 

«»» Why Things Go Wrong 
«> La Solution libérale 
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EAFORD n'est pas la Libye 
Monsieur Jean-Guy Dubuc 
Chef éditorialiste 

C'est sans aucun enthousiasme 
que j e me vois dans l'obligation de 
revenir sur un débat que vous avez 
qualifié de «déplorable» et qui est 
né de la pub l i ca t ion dans L A 
P R E S S E du 13 juin 1984 d'une 
lettre irresponsable de M . Julien 
Bauer. Toute personne oeuvrant à 
la défense des droits humains s'at­
tend à subir des attaques de ceux 
qui ne tolèrent pas que d'autres 
personnes puissent jouir de leurs 
droits humains et nationaux et des 
libertés fondamentales reconnues 
par la communauté internationale. 
Certes, dans le domaine do la dé­
fense des droits humains comme 
dans tout autre, il y a place à la 
confrontation des idées, aux diver­
gences d'opinion et à la défense 
d'intérêts contradictoires. Ce qui 
est inacceptable cependant, c'est 
de rabaisser les débats au niveau 
des attaques contre les personnes, 
des sous-entendus, des insinua­
tions voire des mensonges qui por­
tent atteinte à la réputation des 
êtres humains. C'est la méthode 
que ceux qui ont des causes indé­
fendables utilisent pour éviter les 
débats de fond. Les sionistes sont 
passés maîtres en cette triste mé­
thode. Pour éviter de débattre des 
droits des Palest iniens, ils ont 
adopté cette stratégie parce que 
leur position d'appui aux politiques 
d'Israël, qui viole les droits les 
plus fondamentaux au peuple pa­
lestinien, est indéfendable. 

C'est cette méthode qu'a utilisée 
M. Bauer. D'abord en me quali­
fiant «d'ancien ministre du colonel 
Khadaf i de L i b y e » , ce que L A 
PRESSE a publié sans vérifica­
tion. En fait, j e n'ai jamais été mi­
nistre de quelque gouvernement de 
quelque pays que ce soit. La der­
nière fonction publique que j ' a i oc­
cupée a été la présidence de la 
Commission pétrolière de L ibye 
sous la monarchie. J'ai quitté ces 
fonctions en 1960, neuf ans avant la 
prise du pouvoir par Khadafi. 

Depuis 1960, je pratique le droit 
en cabinet privé; depuis 1978, je di­
rige le secrétariat d ' E A F O R D à 
Londres et je n'ai ni été sollicité, ni 
sollicité quelque fonction que ce 
soit pour le compte du gouverne­
ment libyen. Je n'en ai reçu aucun 
mandat, aucun paiement, aucune 
faveur: et ce, ni durant ni après la 
monarchie. 

Homme de lettres, M. Bauer de­
vrait savoir que la première carac­
téristique de l'éducation est la ri­
gueur dans les faits et le respect de 
la vérité. J'ose croire que c'est à 
tout le moins ce qu'il enseigne à 
ses élèves. 

L'invention des «faits» est une 
tactique sioniste connue. Elle est 
d ' a i l l e u r s c o n f i r m é e dans le 
•journal personnel» de Moshe Sha-
rett, premier ministre des Affaires 
étrangères et deuxième premier 
ministre d'Israël. 

«J'ai servi comme rouage dans 
une longue chaîne d'incidents et 
d'hostilités que nous avons créés 
de toute pièce, et qui nous ont 
coulé beaucoup de pertes humai­
nes; ainsi que de violations de la 
loi de la part des nôtres, ce qui a 
engendré des désas t res et a 
conduit ù une grave crise» (cité 
dans Israel's Sacred Terrorism. 
Livia Rokach. 1980, p. 6) 

M. Bauer a aussi fait référence à 
E A F O R D " , une organisation non 
gouvernementale ayant statut con­
sultatif auprès des Nations unies 
et dont j e suis le Secrétaire géné­
ral. Je voudrais rétablir les faits. 

Il faut juger les organisations 
non gouvernementales à leurs réa­
lisations, leurs mandats et leur de­
gré d'autonomie dans leur proces­
sus de prise de décisions. On ne 
peut ni ne doit les associer au pays 
où elles voient le jour ou à celui où 
se trouve leur siège social. Nous ne 
tenons pas les organisations sionis­
tes canadiennes pour responsables 

des politiques bonnes ou mauvai­
ses du gouvernement du Canada. 
Pas plus que les organisations non 
gouvernementales des États-Unis 
ne sont responsables des activités 
de la CIA au Nicaragua ou ail­
leurs. Ce n'est donc pas parce 
q u ' E A F O R D est née dans un pays 
et que son siège social est basé 
dans un autre qu'il faille l'associer 
aux politiques de l'un ou de l'autre 
des deux Etats. • , 

E A F O R D est née en juillet 1976 
lors d'un symposium international 
organisé par l'Association du Bar­
reau libyen, à Tripoli, et auquel 
participaient 500 délégués de 80 
pays. La majorité des-participants 
provenaient de pays qui n'ont pas 
voté en faveur de la résolution de 
l 'ONU qui considère le sionisme 
comme une forme de racisme (no. 
3379. 30e Assemblée de l 'O.N.U., 
1975). 

L e symposium en est arrivé à la 
conclusion que la discrimination 
raciale était un problème mondial 
et qu'il devait être combattu sur 
cette base, en particulier là où il 
est le plus évident et le plus aigu: 
en Afrique du Sud, et en Israël où 
le sionisme politique est idéologie 
d'État. C'est pour atteindre cet ob­
jectif qu 'EAFORD a été fondé. Le 
symposium a également élu le pre­
mier Comité exécutif (dont les 
membres ne reçoivent aucune ré­
munération) composé de 13 per­
sonnes de différentes nationalités 
(parmi lesquelles Vvon Charbon-
neau). et qui ne comptait que trois 
Arabes dont un seul Libyen qui 
était alors président du Barreau de 
Libye. 

Depuis 1978, aucune réunion des 
Comités exécutif ou consultatif ne 
s'est tenue en Libye. Celles-ci ont 
eu lieu en Suisse, au Canada, aux 
États-Unis, en Espagne, en Irak, 
en Tunisie, etc.; le Secrétariat in­
ternational d ' E A F O R D est à Lon­
dres en Grande-Bretagne, et nous 
avons obtenu l'autorisation des au­
torités helvétiques pour l'ouvertu­
re d'un bureau à Genève. 

Depuis 1977 et 1980, respective­
ment, le Secrétaire général et le 
président d ' K A F O K D vivent à 
l'étranger et le troisième membre 
du Conseil venant d'un pays Ara­
be. M . Kikhia. n'a accède au Con­
seil qu'après avoir démissionné de 
ses fonctions de représentant li­
byen aux Nations unies. Lui aussi 
vit à l 'étranger depuis sa démis­
sion. 

Quand, en 1980, E A F O R D a obte­
nu son statut d'organisme consul­
tat i f non g o u v e r n e m e n t a l par 
l 'ONU, le Comité d'accréditation, 
composé de membres représen­
tant la Suède, la France, la Gran­
de-Bretagne, les USA et l'URSS a 
mené une enquête et s'est assuré 
de l'indépendance de notre mouve­
ment aux plans de l'action et de la 
prise de décisions. 

E A F O R D . je liens à le répéter, 
est totalement indépendant de tout 
gouvernement. Nous n'acceptons 
aucun financement et avons at­
teint le stade de l 'autofinance­
ment. Le fait que plusieurs gouver­
nements ou organismes nationaux 
et internationaux partagent notre 
point de vue et nous donnent leur 
appui m o r a l ou f i n a n c i e r , de 
même que des citoyens juifs d'Is­
raël et d'ailleurs siègent à nos co­
mités et soient membres de notre 
mouvement, n'entache en rien no­
tre crédibilité. En 1983, nous avons 
invité les organisations sionistes 
du Canada à débattre publique­
ment de la nature raciste de l'idéo­
logie israélienne; elles ont refusé. 

Quant à nos activités et à nos 
orientations, nous avons soutenu, 
dès notre fondation, que nous con­
damnons l'antisémitisme ainsi que 
toutes les autres formes de racis­
me. Nos conférences, nos travaux 
et nos publications traitent large­
ment de discrimination. Pour ne 
citer qu'un exemple, facilement 
verifiable au Canada, rappelons 

que notre affilié, le Mouvement 
Québécois pour combattre le Ra­
cisme — que n'a d'ailleurs pas 
épargné M. Bauer — tient des col­
loques annuels sur les manifesta­
tions nationales et internationales 
de racisme, en plus de se préoccu­
per de la question amérindienne. 
En 1982, ce sont deux universitai­
res québécois, Sylvie Vincent et 
Bernard Arcand, qui ont été les ré­
cipiendaires du Prix International 
des Droits Humains décerné par 
E A F O R D , pour leur travail sur 
«L'image des Amérindiens dans les 
manuels scolaires du Québec». La 
remise du prix s'est déroulée à 
l'Université Laval en présence des 
autorités universitaires et gouver­
nementales. 

E A F O R D organise semblables 
activités ailleurs dans le monde, 
notamment en Amérique latine et 
dans les Caraïbes en appui aux 
droits des peuples. Nous avons no­
tamment tenu en 1981, — conjoin­
tement avec l'Université de brasi-
iia — un c o l l o q u e sur 
l'antisémitisme en Argentine. Tou­
tefois E A F O R D ne traite pas de 
toutes les questions relatives aux 
droits humains. D'autres organi­
sations non gouvernementa le s 
remplissent admi rab lement ce 
rôle, et nous nous contentons de 
traiter des questions du racisme et 
de discrimination raciale. 

Évidemment, nous portons une 
attention particulière à l'apartheid 
en Afrique du Sud et au sionisme 
en Israel à cause de la situation ex­
plosive qui règne dans ces deux 
pays et du racisme institutionnali­
sé par les deux États. Nous tentons 
toutefois, dans la mesure de nos 
modestes moyens, de nous préoc­
cuper de l'ensemble des questions 
relatives à la discrimination ra­
ciale. 

Je suggérerais à M. Bauer, à ti­
tre d'homme de lettres, et ù LA 
PRESSE en tant qu'instrumenta­
tion importante en matière d'infor­
mation, d'étudier attentivement 
les législations, les politiques et les 
pratiques de l'État d'Israël envers 
les Palestiniens. Puis de les com­
parer ù la définition de la «discri­
mination raciale» déterminée par 
la Convention Internationale pour 
l'Élimination de toute forme de 
Racisme, à laquelle Israel a d'ail­
leurs adhéré en 1981, et qui a été 
votée dix ans avant la résolution 
de l 'ONU considérant le sionisme 
comme une forme de racisme. Je 
suis certain qu'ils en arriveraient 
à la même conclusion que l'Assem­
blée générale de l 'ONU, qu'EA­
FORD el que de nombreuses et 
distinguées personnalités juives et 
non-juives. 

C'est de cette façon qu'il con­
vient de mener les débats et non 
comme le fait M. Bauer a coup de 
mensonges et de sous-entendus. 
J'ose croire qu'il réussira un jour 
à comprendre que ceux qui criti­
quent l'idéologie sioniste et les po­
litiques d'Israël sont les véritables 
amis des Juifs et du judaïsme. 

Car ce n'est qu'en respectant les 
droits des autres que l'on peut ob­
tenir le respect de nos droits. Nulle 
nation, nulle personne ne peut en 
effet être assurée qu'un jour ce ne 
sera pas elle, «l 'autre». 

Le cercle vicieux de la violence 
et de la contre-violence ne peut 
être brisé que par la reconnaissan­
ce sans équivoque du fait que le 
peuple palestinien a, lui aussi, le 
droit de vivre dans la dignité et 
dans l 'égalité sur sa terre et celui 
de retrouver ses biens. 

C'est l'obstination d'Israël à vou-
loii\nier ces droits — élémentaires 
et fondamentaux de tout peuple — 
qui constitue une atteinte injusti­
fiable aux droits humains. 

Dr Anis AL-QASEM 
Secrétaire général 

E A F O R D 
* The International Organisation 
for the Elimination of all forms of 
Racla I Disc rim inn t ion. 

Les transferts CSS-CLSC s inquiétude 
M . Guy Chevrette 
Ministère des Affaires sociales 
Québec 

Nous du Conseil général des usa­
gers du Centre de services sociaux 
du Montréal métropolitain, vou­
lons vous faire part de notre in­
quiétude face aux transferts CSS-
CLSC. En effet, on décide de nous 
transférer sans nous consulter et 
sans nous en expliquer les raisons; 
pourtant c'est nous, qui en bout de 
ligne, subirons ou jouirons des con­
séquences découlant de ce nou­
veau partage des responsabilités. 

Monsieur le Ministre, les usa­
gers du CSSMM ne s'opposent nul­
lement au fait que certains servi­
ces soient dorénavant dispensés 
par les CI.SC; tout au contraire, il 
serait avantageux, pour nous béné­
ficiaires des services sociaux, d'al­
ler chercher localement des répon­
ses à nos besoins. Cependant, il est 
questlonnable m ê m e pour nous, 
simples usagers, que des parents, 
ayant des enfants placés en famil­
le d'accueil, reçoivent des services 
d'un praticien d'un CLSC, alors 
que leurs enfants ont un praticien 
au CSS. 

Que dire aussi des clientèles ou­
bliées, tellement oubliées, qu'on 
les a même oubliées lors de la ré­
daction du Cadre de références; 
nous voulons ici parler des jeunes 
adultes, des détenus, ex-détenus et 
leur f a m i l l e , des pe r sonnes 
d'orientation homosexuelle et des 
handicapés visuels et auditifs vi­
vant en milieu naturel. 

Pour les dossiers de la Direction 
de la Protection ù la jeunesse et 
pour les enfants placés d'après le 
Chapitre -18; leur nombre, par in­
tervenant social, passera de 30 à 
56. Le jeune en besoin de protec­
tion aura grandement le temps de 
devenir un jeune adulte «sans ser­
vices» et ce, sans compter sur le 
fléau social de notre siècle, mala­
die qui semble déjà contagieuse au 
CSSMM, le «burn out» des travail­
leurs sociaux qui eux non plus 
n'ont rien à dire sauf de subir les 
transferts. 

Nous craignons de plus la dispa­
rition du Service des Antécédents 
biologiques; comme vous le savez. 
Monsieur le Ministre, les deman­
des de services concernant les re­
trouvailles, depuis un an. ont con­
sidérablement augmenté. Cette 
clientèle demeure en milieu ou­
vrier mais devrait logiquement de­
meurer au CSS, avec les effectifs 

i nécessaires. 

Une autre question importante 
nous tracasse, pour avoir des ser­
vices adéquats dans des délais rai­
sonnables (parce que des délais, il 
y en a et il y en aura de plus en 
plus), est-ce que nous, usagers, au­
rons bientôt à avoir recours à des 
services sociaux prives qui sont 
onéreux et réservés à quelques pri­
vilégiés qui pourront se les per­
mettre ou devrons-nous faire appel 
à des groupes bénévoles. 

Ceux-ci devront-ils répondre à 
des besoins sociaux spécialisés 
alors que les spécialistes déjà for­
més ne seront plus en mesure de 

répondre aux besoins des clientè­
les et encore moins aux besoins 
des clientèles jugées «non priori­
taires». Ne risquons-nous pas de 
vo i r appara î t re un phénomène 
social nouveau, soit le «burn out» 
des bénévoles! On sait que dans le 
cadre des transferts CSS-CLSC, 
aucun poste supplémentaire en 
service social ne sera créé; en 
somme il n'y aura que des déplace­
ments d ' e f f e c t i f s CSS vers les 
CLSC, alors qu'un nombre limite 
de dossier les suivront. 

Beaucoup de questions, peu de 
réponses... C'est alarmant! Alar­
mant est aussi, le fait, que les 
clientèles en cause ne sont pas in­
formées de ce qui se passe et que 
pour plusieurs, cette situation les 
frappera, au moment même où ils 
feront appel pour de l'aide à la 
mauvaise porte. 

Monsieur le Ministre, fidèle à sa 
vocation de groupe d'Information 
et de vigilance sociale et humani­
taire, le Conseil général des usa­
gers du CSSMM Inc., est conscient 
de la lourdeur de ce dossier, mais 
ne serait-il pas innovateur que, 
pour une fois, on établisse des ser­
vices qui répondent vraiment aux 
besoins de la population et que ces 
services ne soient pas toujours ap­
pelés à être organisés, désorgani­
sés el réorganisés ou centralisés, 
décentralisés et reccntralisés... En 
un mot, pourquoi ne pas mettre sur 
pied des services adéquats et dura­
bles? 

Guillaume ALBERT, 
Président 

«Erreur sur 
la personne» 

Mon très cher Girerd 
De Morgcntaler le thuriféraire, 
Tu t'obstines en défense 
Pour un tueur sans conscience 
Du symbole de l'Innocence. 

Jean Paul I I , le plus grand 
De tous les pro-vie. 
Fut comme le Christ vivant 
Transpercé par devant, 
Bénissant son assaillant... 
Voudrait-il tuer Henry 
Que tu défends? 

Mon très cher Girerd 
Parfois tu as les 
méninges à l'envers 
Tout comme les 
culottes ù Dagobert 

René JUTRAS 
Pédiatre 

Victoriaville 
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Horaire utile 
Société Radio-Canada 
Montréal 

Ayant appris par un article de 
Louise Cousineau publié dans le 
journal LA PRESSE que l'horaire 
Ici Radio F M devait cesser de pa­
raître suite aux coupures décré­
tées par les nouveaux mandarins 
d'Ottawa, je liens à vous faire con­
naître mon étonnement et ma plus 
v ive opposition à cel le decision 
illogique. 

C'esi grace a la consultation ré­
gul ière de cet horaire p réparé 
avec soin que j ' a i développé au 
cours des années l'amour pour la 
musique classique et que j ' a i pu 
découvrir de nombreuses oeuvres 
merveilleuses. 

Pourquoi abolir purement et 
simplement ce feuillet qui, pour 
une fois, parmi toute la masse des 
publications gouvernementales , 
était vraiment utile, avait sûre­
ment un impact culturel considé­
rable pour ceux qui le connais­
saient et dist inguait la soc ié té 
d'État des autres stations F M qui 
ne publient pas un tel horaire . 
Pourquoi alors ne pas vendre cet 
horaire au prix coûtant? S'il est 
vrai qu'il est publié à cinquante 
mille exemplaires il devrait être 
relativement facile d'en compen­
ser le coût. 

Je suis amèrement déçu de ce 
geste du gouvernement qui affecte 
sans discernement un aspect cultu­
rel important. 

Je suis abonné à l'horaire an­
glais «Radio Guide» et je ne sais si 
cette nouvelle politique s'y appli­
quera également, mais cela ne me 
surprendrait guère. 

LUC LEMIRE 
Montréal 

Félicitations 
Par la présente, j e voudrais 

adresser des félicitations à Mada­
me Huguette Roberge pour son ex­
cellent reportage portant sur les 
femmes itinérantes à Montréal. 
L 'écr i t paraissait dans « P L u s » , 
édition du 29 décembre 1984, et 
était intitulé « Femmes de nulle 
part». 

La journaliste démontrait bien 
les nombreux problèmes que ren­
contrent l'ensemble de ces fem­
mes sans abri, dont le nombre 
croit d'année en année. Aussi, le 
manque évident de ressources 
d'hébergement pour femmes seu­
les et itinérantes de Montréal de­
meure toujours une préoccupation 
pour les intervenantes oeuvrant 
auprès de cette clientèle. Encore 
là. Madame Roberge a su montré 
de façon objective, aux lectrices et 
lecteurs, cette grave lacune. 

C'est par la parution de tel docu­
ment dans les médias écrits que la 
problématique des femmes seules 
en difficulté devient mieux connue 
de la population, et qu'ensuite une 
attitude de plus gTand respect peut 
être portée envers ces fermes dé­
munies. 

Daniel LEGAULT 
Coordonnâtes 

I.e réseau d'Aide 
aux personnes seules et 
itinérantes de Montréal 

Un souhait 
Je me réjouis que le Parti tra­

vailliste britannique demandera 
l'abolition des armes nucléaires et 
le retrait de l 'OTAN, s'il est porté 
au pouvoir. 

Quelle joie ce serait d'apprendre 
que le Canada a décidé de faire de 
même. Tous les gouvernements du 
monde devraient avoir l'unique 
priorité d'éviter les horreurs d'une 
guerre nucléaire à leurs citoyens. 

De plus, pourquoi le gouverne­
ment de notre pays ne s'attaque-t-
11 pas aux dépenses militaires plu­
tôt qu'à l 'universal i té des pro­
grammes sociaux? 

Francine GROULX 
Montréal 

Lettre de démission 
• René Lévesque 

M. René Lévesque 
Président 
du Parti québécois 

Monsieur le Président 
La présente est pour signifier 

ma démission à titre de conseillère 
à l'Exécutif national du Parti qué­
bécois pour les raisons suivantes: 

Les résultats du congrès sont 
clairs et je me refuse à prendre ce 
virage préconisé le 19 janvier der­
nier. Pour moi, ce serait renier les 
objectifs fondamentaux qui ont 
prévalu à l'existence même de ce 
Parti et tout mon être s'y refuse. 
J'ai beau avoir confiance mais j ' a i 
appris qu'en politique la confiance 
est très relative. Le Québec mérite 
plus que l'orientation néo-fédéra­
liste que le PQ lui fail prendre ac­
tuellement. C'est vers sa souverai­
neté pleine et entière qu'il doit 
tendre el je placerai mes éner­
gies dans un mouvement ou une 
nouvelle formation qui verra à la 
réalisation du « P a y s réel». Cette 
chirurgie sans précédent dans un 
parti politique me semble quelque 
chose d'invraisemblable. J'ai rare­
ment vu tant de gens changer 
d'idée si vite. De plus, les guerres 
intestines entre «caribous» et «kan­
gourous» ne m'intéressent nulle­
ment. Je sais que mes positions 
dans ce débat m'ont Isolée au sein 
du Parti el de l'appareil gouverne­
mental. 

Quand je suis arrivée ù l'Exécu­
tif national en juin dernier, j ' ap­
portais avec moi mon expérience 
politique, ma motivation et mon 
désir de participer avec vous tous 
à lu réalisation d'un plan d'action 
qui nous mènerait un jour vers la 
souveraineté de notre peuple. 

Première déception: votre dis­
cours inaugural, document de 54 
pages, ne parlait pas de souverai­
neté. 

Je me suis retrouvée dans un 
exécutif manquant de leadership 
docile, ne prenant pas suffisam­
ment ses distances d'avec le gou­
vernement. J'ai oeuvre dans un 
Parli gouvernemental où les gran­
des décisions émanaient de votre 
bureau. Nous avons trop longtemps, 
en tant que groupe, tergiversé sur 
des questions administratives et 
de gestion des biens du Parti. Nous 
n'étions surtout pas un groupe de 
réflexion. Pendant ce temps, le 
discours politique qui aurait pu 
nous amener à un consensus était 
absent de nos débats. Un tour de 
table sur la situation polit ique 
n'est pas pour moi une réflexion de 
fond. De plus, la non-divulgation 
de l'étude Roulhier, telle que pro­
mise antérieurement, est un man­
que de confiance envers nous. 
Vous nous avez'traités en junior. 
Cette étude avait été commandée 
par le Parli el appartenait au Par­
ti. L'absence, après le départ de 
Sylvain Simard, de leader au sein 
de notre groupe, n'esl-il pas la 
preuve que le Parti était noyauté 
de l'intérieur? 

L e manifeste que l'Exécutif na­
tional a publié le printemps der­
nier était pour moi une orientation 
claire vers laquelle nous aurions 

dû tendre. Nous l'avons plutôt ou­
blié, me semblc-t-ll. Sur ce plan, 
nous avons manqué d'aplomb et 
n'avons pas manifesté suffisam­
ment notre désir de poursuivre la 
lutte « F a c e à un monde nouveau.» 

L'évidente détérioration de nos 
relations de groupe ne me permet 
plus d'oeuvrer au sein de l 'Exécu­
tif. Les sous-entendus et les allu­
sions ne facilitent pas le travail. 

J'ai en peu de temps perdu mes 
illusions et j e placerai donc mes 
énergies ailleurs. La question du 
Québec déborde maintenant du 
Parti, Parti qui, avant ce congrès, 
était devenu encombrant pour le 
gouvernement. 

Il est temps de redonner la paro­
le au peuple, aux sociétés nationa­
les, aux mouvements indépendan­
tistes, aux créateurs e* aux artis­
tes, aux groupes de jeunes, aux 
influenceurs de la société québé­
coise... Je travaillerai désormais à 
la concertation des mouvements 
qui travailleront à la promotion de 
la cause indépendantiste du Qué­
bec. Quand nous aurons tous en­
semble fait notre bout de chemin, 
en dehors des contraintes gouver­
nementales et électoralistes, la po­
pulation désirera un jour sa souve­
ra ineté . A l o r s , tous les par t i s 
politiques au Québec inscriront 
l'article 1 à leurs programmes. 

C'est pourquoi je désire récupé­
rer mon droit de parole en dehors 
de la ligne de parti, pour assurer à 
la souveraineté de vivre un jour. 
Car pour moi le congres du 19 jan­
vier est un enterrement de premiè­
re classe. Je tiens pour mort ce 
que je ne crois plus voir de mon vi­
vant. 

Excusez ma franchise, monsieur 
le premier ministre. Je ne crois 
plus que le PQ, avec son new look, 
fasse la souveraineté du Québec. 
Nous avons depuis quinze ans mis 
nos oeufs dans le même panier. Ce 
fut pour moi une erreur. II faut re­
garder avant et envisager l 'avenir 
avec optimisme et redonner la pa­
role aux gens du pays. 

Chers col lègues à l ' exécu t i f , 
nous prenons m a i n t e n a n t des 
orientations différentes et sommes 
à une croisée de chemin. J'ai dû 
faire un choix déchirant: l'Option, 
le Parti et le Chef. Vous connaissez 
ma réponse. Je sais que je laisse là 
de grands amis mais l 'amitié pas­
se après la «cause». Les intérêts 
supérieurs du Québec passeront 
avant les visées électoralistes et 
les questions de stratégie. 

Accepter que l'Option en soil ré­
duite au niveau de la stratégie est 
l'équivalent pour moi à une renon­
ciation et je ne veux être associée 
d'aucune façon a l 'assimilation 
lente et progressive de notre peu­
ple. Nous n'avons pas le droit de 
nous renier nous-mêmes. Nous 
manquons de courage. 

Je laisse cette dernière réflexion 
,.à l'Exécutif: «Que ferez-vous si le 
•^gouvernement du Parti québécois 
signe le Canada B i l l ?» 

Je me souviens et j e me souvien­
drai du 19 janvier 1985! 

Constance M A I N V I L L E 
Papineauville, 

Partager : un devoir 
M . Pierre Foglia 
En référence à votre chronique 

du 10 janvier 85 intitulée «L'odieux 
scandale», j ' a i , comme vous, écou­
té l'entretien que donnait le cardi­
nal Léger, le jour de Noël, sur les 
ondes de C B F . Cependant, j ' a i 
perçu tout autrement que vous les 
propos de celui-ci. 

Lorsqu'il a mentionné qu'il était 
plus impressionné par les modes­
tes contributions individuelles au 
fonds de secours pour l'Ethiopie 
que par les millions puisés à même 
les fonds des gouvernements, je ne 
crois pas qu'il restreignait ces 
dons personnels au cercle étroit 
d'une quelconque générosité per­
mettant aux chrétiens de se sentir 
bons chrétiens, ni davantage qu ' i l 
minimisait la très grande respon­
sabilité des pouvoirs politiques 
face à ce problème. 

P a r ses propos, j ' a i ressenti, 
bien au contraire, l'appel pressant 
qu'il faisait aux jeunes, aux adul­
tes, chrétiens ou pas, et à la socié­
té tout entière au devoir et à la res­
ponsabilité du partage, à l'urgence 
d'approfondir une conscience so­
c i a l e dénuée de bonne cons­
cience. 

D'ailleurs, chaque personne qui 
a répondu à l'appel à l 'aide pour 
l'Ethiopie n'a-t-elle pas ressenti au 
plus profond d'elle-même sa pro­
pre i n d i g e n c e ? Quel le «bonne 
conscience» peut masquer cela? 
Je suis persuadée que le cardinal 
Léger, qui commit si bien le pro­
blème de la famine en Afrique 
pour avoir lui-même vécu et parta­
gé cette angoisse, ne s'esl pas don­

né pour mission d'inviter ses sem­
blables à la médiocrité d'un devoir 
de charité et de bonne conscience. 

Je déplore , c o m m e beaucoup 
d'entre nous et comme le cardinal 
Léger qui l'a dénoncé à maintes 
reprises dans les médias, l'incons­
cience et les absurdités de nos so­
ciétés de bien-nantis. Vous dites, et 
je vous cite: « . . . en espérant qu'un 
pape quelque part, ou un cardinal, 
se lèverait, debout pour vrai, et 
que du haul de sa réputation, avec 
sa grande gueule de pape ou de 
cardinal, il dirait; ... C'est assez 
de la charité publique, si on parlait 
un peu, maintenant, de volonté po­
litique?» 

Il m'a semblé que le cardinal Lé­
ger, lors de l'émission dont il est 
question, n'a parlé que d'une seule 
chose, soit du devoir personnel et 
collectif au partage... Il me semble 
également qu'un pape, quelque 
part, interpelle sans cesse et à tous 
les niveaux, dans le même sens. 

Si quelqu'un dans notre société 
québécoise peut s'arroger le droit 
de sensibiliser fortement au parta­
ge les gouvernements, la jeunesse 
et chacun(e) qui veut bien saisir la 
portée profonde de ses paroles, 
c'est bien le cardinal Paul-Emile 
Léger, lui qui vit si intensément ce 
qu'il prêche aux autres sans relâ­
che depuis tant d 'années. Nous 
tous qui la formons cette société, 
et qui sommes responsables de ce 
qu'elle est. pouvons nous inspirer 
de son témoignage. Cet homme est 
digne du plus grand respect. 

Diane GERVAIS 
Montréal 
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CANCER DU SEIN 
I 

Abandon 
progressif de 
la chirurgie 
brutale 
• En apprenant qu'elle était 
™ v i c t ime d 'un c a n c e r du 
sein, Norma Hutcheson, d'Otta­
wa; prit une décision rapide sur 
le t ra i tement qu'elle dési ra i t 
subir. 

STEVE KERSTETTER 
de la Presse canadienne 

Alors m i m e que son médecin 
recommandait une mastecto-
mje ( ablation du sein ), Mme 
H u t c h e s o n a r e c l a m é q u e 
l'intervention chirurgicale soit 
réduite à sa plus simple expres­
sion. 

«J 'étais déterminée à obtenir 
satisfaction », rappelle-t-elle. 

Elle obtint gain de cause. Elle 
subit une intervention au cours 
de.laquelle on procéda à l'abla­
tion d'une tumeur de la gros­
seur d'une noix et d'une partie 
des tissus environnants . Elle 
dut ultérieurement se soumet­
tre à quelques semaines de ra­
diothérapie. 

Cela se passait il y a un peu 
plus de quatre ans. Depuis lors, 
le cancer n'a pas donné signe de 
récidive et Mme Hutcheson af­
firme que son combat contre le 
cancer lui a permis de mieux 
apprécier la vie. 

« Je suis beaucoup mieux pré­
parée à affronter les difficultés 
qui pourraient se présenter à 
moi durant les prochaines an­
nées. Je possède une force inté­
rieure qui ne m'habitait pas au­
paravant », dit-ehe. 
Remise en cause 

Le cas Hutcheson est une ex­
cellente illustration de l'aban­
don progressif de la chirurgie 
brutale dans le traitement du 
capeer du sein. Le recours à des 
traitements moins radicaux est 
également de plus en plus popu­
laire pour certaines autres for­
mas de cancer.Certains méde­
c ins cont inuent toutefois de 
résister à ces changements. 

Depuis plus d'un demi-siècle, 
le traitement le plus répandu 
pour le cancer du sein a été la 
chi rurg ie de Hals ted, soit la 
mastectomie totale, une opéra­
tion débilitante et handicapante 
consistant à enlever le sein, les 
muscles de la poitrine et les tis­
sus lvmphatiques sous l'aissel­
le. 

Aujourd'hui, la majorité des 
médecins préfèrent des chirur-
gies beaucoup moins radicales. 

Le Dr Richard Margolese, un 
spécialiste du cancer du sein de 
Montréal, croit qui la simple 
excision des tumeurs pourrait 
se révéler la meilleure méthode 
de t ra i t ement pour l'a majorité 
— mais pas pour toutes — des 
femmes. 

Plusieurs années pourraient 
se passer toutefois avant que les 
chercheurs puissent prouver 
que ce type d 'interventions est 

aussi efficace que la mastecto­
mie radicale. 

« Cette théorie pourrait s'avé­
rer probante, mais elle demeure 
une théorie », de dire le Dr Mar­
golese. « A l'heure actuelle, rien 
ne prouve que la méthode douce 
est aussi efficace que la radi­
cale ». 

Choix au patient 
Pour l'instant, le Dr Margole­

se se contente d'informer ses 
patientes des arguments favori­
sant ou défavorisant la chirur­
gie douce, les entretient longue­
ment de la faveur de plus en 
plus grande pour cette méthode, 
mais laisse à la patiente le soin 
de prendre une décision finale. 

« Il nous appart ient d 'aider 
nos clientes à faire un choix», 
commente-t-il. « J'explique et je 
discute avec elles. Elles me po­
sent des questions et j ' y réponds 
au mieux de mes connaissan­
ces, tentant de les aider à faire 
un choix ». 

Une femme qui est très fière 
de son apparence pourrait opter 
pour une chirurgie douce du fait 
que cette méthode lui permet de 
conserver son sein presque in­
tact. Une autre femme, plus dé­
sireuse de prendre toutes les 
précautions possibles pour pré­
venir une récurrence du cancer, 
pourrait être prête à sacrifier 
son sein en entier. 

Le scalpel est depuis long­
temps l 'arme la plus utilisée 
dans le traitement du cancer du 
sein et des autres formes de 
cancer apparaissant sous forme 
de tumeurs. Ce n'est pas. mal­
gré tout, la seule forme de trai­
tement. 

La radiothérapie est utilisée 
avec succès dans le traitement 
des formes primaires de la ma­
ladie de Hodgkin, un cancer du 
système lymphatiques, soit l'en­
semble des ganglions et artères 
qui, de différentes parties du 
corps, retournent les fluides or­
ganiques dans le flux sanguin. 

Chimiothérapie 
La chimiothérapie, utilisation 

contrôlée de poisons chimiques, 
a permis également d'amélio­
rer considérablement le traite­
ment des formes graves de leu­
cémie chez les enfants et est 
souvent utilisée contre les can­
cers qui, de la tumeur originale, 
se sont répandus à d'autres par­
ties du corps sous forme de mé­
tastases. 

Radiothérapie et chimiothé­
rapie sont souvent utilisées de 
concer t , ap rè s la ch i ru rg ie , 
pour améliorer les chances de 
survie du patient. 

Ces deux formes de traite­
ment, malheureusement , ont 
des effets secondaires débili­
tants telles les nausées et la fa­
tigue extrême de l'organisme. 

Demain: Les soins palliatifs 
aux cancéreux. 

Des patients souvent 
très mal informés 
• | Est-il besoin de rappeler que toute personne croyant discer-
™ ner l'apparition d un symptôme du cancer dans son organis­
me doit immédiatemert consulter son médecin. 

«Je n'aurais jamais vaincu le cancer s'il n'avait pas été dia­
gnostiqué rapidement. C'est aussi simple que ca », affirme Anne 
Coy, de Toronto, présidente de l'Association pour le droit des pa­
tients. 

Cet organisme et la Société canadienne du cancer favorisent, 
tous deux, des prograrr mes intensifs d'information sur le cancer 
auprès de la populatior. L'Association pour le droit des patients 
affirme toutefois recevoir encore des plaintes de la part de cancé­
reux qui déplorent le peu d'informations reçues de leur médecin. 

— Les premières journées qui suivent un tel diagnostic sont très 
pénibles. « Le choc peut vous empêcher de penser clairement et 
sainement durant un certain temps », affirme Marilyn Dunlop, 
journaliste torontoise qui a déjà rédigé un guide au bénéfice des 
cancéreux et de leur famille. 

— Assurez-vous d'être recommandé à un spécialiste du cancer 
avec lequel vous pourrez discuter ouvertement et librement. 

— Réclamez de connaître toutes les alternatives de traitement 
qui s'offrent à vous.» En connaissant toutes les possibilités qui 
peuvent se présenter pour votre cas précis, vous avez l'impres­
sion de mieux contrôler votre maladie », de dire Marion Morra et 
Eve Pootts, auteurs d'un livre sur le cancer. 

— Dès que votre décision est prise, assurez-vous de connaître 
exactement toutes les conséquences qu'elle implique. 

— Ne luttez pas seul co i t r e le cancer. Partagez vos inquiétudes 
avÇc les membres de votre famille et avec vos amis et n'hésitez 
pas à réclamer de l'aide des intervenants extérieurs, y compris 
delà Société canadienne du cancer. 

RENDANT HOMMAGE A LEUR ANCIEN CHEF 

Les candidats à la succession 
se pressent autour de Davis 
mm TORONTO — Le congrès au 
• 1 leadership du Parti conser­
vateur de l'Ontario s'est ouvert 
hier soir par un hommage bien 
senti au chef démissionnaire Bill 
Davis, qui a présidé aux desti­
nées du parti et de cette province 
depuis 1971. 

PIERRE GRAVEL 
envoyé spécial de LA PRESSE 

Selon le scénario devenu classi­
que dans ce genre de réunion, la 
première soirée du congrès cons­
titue une sorte de trêve entre les 
héritiers présomptifs qui rivali­
sent d'imagination et d 'astuce 
pour bien montrer leur loyauté et 
leur affect ion enve r s le chef 
qu'ils aspirent à remplacer: 

Tout au long de la jou rnée 
d'hier, au Centre national des ex­
positions, les organisations des 
quatre aspirants à la succession 
de M. Davis, les ministres Frank 
Miller, Larry Grossman, Dennis 
Timbrell et Roy McMurtry, met­
taient officiellement la dernière 
main aux préparatifs de l'hom­
mage qu'ils entendaient rendre à 
leur leader actuel. Question de 
bien montrer qu'ils en sont le suc­
cesseur naturel. 
La lutte pour la succession 

Mais, en marge de cette appa­
rente rivalité d'expression d'af­
fection filiale, c'est la lutte fratri­
cide de dauphins ambitieux qui se 
poursuivait. Dans les heures qui 
précèdent cette soirée, en effet, 
et dans celles qui suivent, jus­
qu'au moment crucial du vote, 
samedi après-midi, tous les coups 
sont permis ; toutes les manœu­
vres sont considérées comme de 
bonne guerre pour séduire les 13 
pour cent de délégués encore in­
décis ou pour confirmer dans leur 
foi ceux qui se sont déjà compro­
mis en f a v e u r de l 'un ou de 
l'autre candidat. 

Mercredi soir, lors de l'ouver­
ture des locaux du congrès, les 
jeunes militants de chacun des 
candidats se sont livrés une lutte 

Les p a r t i s a n s des q u a t r e c a n d i d a t s c o m m e n ç a i e n t d e 
s'échauffer, hier, en vue du congrès qui doit choisir un suc­
cesseur à Bill Davis à la tête du PC et du gouvernement 
ontariens. 

épique pour profiter des meil­
leurs emplacements disponibles 
afin d'afficher les couleurs de 
leur idole. Tout indique que ce 
sont les supporteurs du second 

choix dans les sondages, le minis­
tre des Finances, Larry Gross­
man, qui ont remporté cette pre­
mière escarmouche. En ce qui a 
trait aux sondages auprès des dé­

légués, cependant, la position des ; 
quatre candidats n'a guère varié 
depuis le début de la course: 
Frank Miller conserve la tète de- . 
vant, dans l'ordre. Dennis Tint-, 
brell, Larry Grossman et Roy 
McMurtry. Le leader sortant, Biiï 
Davis, a jusqu'ici conservé une ' 
a t t i t ude de s t r i c t e neu t r a l i t é , 
quant à son successeur, mais les 
p a r t i s a n s de Roy M c M u r t r y 
s'acharnent à répéter à qui veut • 
les entendre que le premier mi- . 
n is t re démiss ionnai re ve r ra i t 
d'un bon oeil son actuel ministre • 
de la Justice et principal porte-
parole de l'Ontario dans le débat 
constitutionnel poursuivre son, 
oeuvre. 

Si cette course au leadership: 
n'a pas jusqu'ici suscité beau.' 
coup d'intérêt dans l'opinion pu­
blique, il en va tout autrement de­
puis hier à Toronto. Tous les 
grands hôtels du centre-ville sont 
envahis par des délégués toni­
truants qui donnent l'impression 
de vouloir compenser par leur en­
thousiasme bruyant le peu d'im- • 
pact que semble avoir ce congrès 
au leadership chez le « monde or­
dinaire ». Des autobus, placardés 
aux couleurs des divers candi­
dats, font inlassablement la na­
vette entre les hôtels et le lieu du 
congrès alors que, dans les res­
taurants et les bars, des militants, 
forts en gueule et souvent très <o-: 
lorés alimentent les débats sur 
l'issue de cette course au leader­
ship, dont on connaîtra le résultat 
samedi. 

En 1971, six candidats se fai­
saient la lutte pour succéder à 
John Robarts, et il fallut attendre 
le résultat d'un quatrième tour de 
scrutin pour confirmer la victoire 
de Bill D a v i s . Ce t t e fois , le 
nombre de délégués demeure 
anormalement élevé au moment 
de l'ouverture d'un congrès où ' 
rien n'est encore joué et dont l'is­
sue pourrait être détermitante ' 
pour l'ensemble de la vie politi-', 
que canadienne. 

POURSUITE DE $50 MILLIONS CONTRE TIME 

Sharon perd son procès, mais 

estime son honneur restauré 
I NEW YORK (d'après AFP) 

^ — Le général Ariel Sharon 
et l ' h e b d o m a d a i r e amér i ca in 
T/me se sont tous les deux décla­
rés satisfaits, hier, du verdict fi­
nal rendu par le jury new-yorkais 
qui a débouté de sa plainte en dif­
famation l'ancien ministre israé­
lien de la Défense. 

M. Sharon est demeuré impas­
sible en écoutant le verdict du 
j u r y , qui a conclu que T/me 
n'avait pas agi avec une intention 
malveillante à son égard en pu­
bliant un ar t ic le l ' impl iquant 
dans les massacres de Sabra et 
Chatila. 

Mais à sa sortie du Palais de 
justice, le général Sharon, actuel­
lement ministre de l'Industrie et 
du Commerce , a déc la ré aux 
journalistes : « Je pense que nous 
avons obtenu ce qui nous avait 
amenés ici, et j 'accepte cette dé­
cision. La lutte a été longue et dif­
f icile, ma i s cela en vala i t la 
peine : je suis venu ici pour prou­
ver que Time avait menti, et nous 

contre l'hebdomadaire mais la 
s e m a i n e d e r n i è r e , les j u r é s 
avaient rendu deux verdicts ini­
tiaux en faveur de l'ancien minis­
tre de la Défense, en estimant 
que l'article publié le 21 février 
1983 était diffamatoire et faux, ce 
qui représente une victoire par­
tielle pour le ministre israélien. 

Toutefois, sur le dernier point 
crucial , les j u r é s , qui délibé­
raient depuis 11 jours, ont estimé 
à l'unanimité que Time n'avait 
pas publié cet article en sachant 
qu'il était erroné ou avec un mé­
pris délibéré de la vérité. 

De son côté, le rédacteur en 
chef de Time, M. Ray Cave, a dé­
claré : « Il va sans dire que nous 
sommes extrêmement satisfaits 
du verdict». 

À l'issue de ce procès, le maga-
zine a pulié un communiqué dans-, 
lequel il affirme que cette affaire 
n'aurait jamais dû être portée, 
devant un tribunal amér ica in . 
«Ce procès en diffamation a été 
intenté par un homme politique 
étranger cherchant à relancer sa 
carrière politique. Il ne pouvait 
attaquer la commission Kahane-
qui l'avait rendu indirectement 
responsable des massacres, et il 
s ' e s t donc r e t o u r n é c o n t r e 
Time». 

L'hebdomadaire a estimé par • 
ailleurs que sa défense avait é t é . 
considérablement entravée p a r : 
le gouvernement israélien, qui, 
selon lui, ne l'a pas autorisé à ' 
consu l te r tous les documents 
ayant trait a cette affaire. 

Ariel Sharon téléphoto UP! 

avons réussi à établir que cela 
avait été le cas ». 

M. Sharon a perdu son procès 

L'enlèvement de 

Springer baigne 

dans le mystère 
H COIRE, Suisse , ( d ' a p r è s 

AFP, Reuter) — La police 
du Canton des Grisons, dans l'est 
de la Suisse, a acquis hier la cer­
titude que Sven Axel Springer, le 
petit-fils du magnat de la presse 
ouest-allemande Axel Springer, 
avait bien été enlevé et qu'il ne 
s'était pas agi d'une simple fu­
gue. 

Les policiers ont précisé que, 
selon le témoignage du jeune 
homme, celui-ci avait été enlevé 
dans la nuit de dimanche à lundi 
par au moins deux hommes, dont 
l'un, âgé de 30 à 35 ans, très spor­
tif, parlait anglais, sans que ce 
soit toutefois sa langue maternel­
le. 

Le trajet de 200 km entre Zuoz, 
où s'est produit l'enlèvement et 
Zurich, où le jeune homme a été 
libéré, s'est effectué dans deux 
voitures, une Ford Fiesta et une 
Mercedes d'un modèle ancien. 

Ces révélations éclaircissent 

partiellement le mystère qui en­
tourait cette affaire, dont plu­
s ieurs des aspects pouvaient 
laisser penser qu'il ne s'était pas 
agi d'un enlèvement, mais plutôt 
d'une fugue. 

Il reste a établir si cet enlève­
ment est d'ordre crapuleux ou po­
litique. La police suisse hésite sur 
ce point capital. Elle a lancé hier 
au moins deux mandats d'arrêts 
internationaux contre les deux in­
dividus dont, grâce au témoigna­
ge de Sven Axel, elle a un signale­
ment au moins approximatif. 

Reste enfin à savoir comment 
et pourquoi le jeune homme a été 
libéré après trois jours entiers de 
captivité. Si la rançon n'a pas été 
versée et puisque la police suisse 
n'est pas intervenue, à quel mobi­
le les ravisseurs ont-ils obéi en 
relâchant l'héritier de l'empire 
Springer, mercredi soir, à l'aéro­
port de Zurich, sans rien obtenir 
en échange ? 

Le Devoir entend 

«réviser» le statut 

de son éditorialiste 
mm La direction du quotidien 
— Le Devoir a annoncé hier 
qu'elle « réviserait « le statut de 
l'éditorialiste Jean-Claude Le-
clerc dès le début de la semaine 
prochaine. Cependant, le prési­
dent du syndicat des journalis­
tes, M. Jean-Pierre Proulx, dé­
clarait hier, à l'occasion d'une 
conférence de presse, que tout 
serait mis en oeuvre pour que 
M. Leclerc conserve son poste 
d'éditorialiste. 

En attendant de nouveaux dé­
veloppement dans cette affaire 
qui prend des proportions de 
plus en, plus grandes, la direc­
tion du Devoir a accepté, à la 
demande du syndicat, de publi­
er la réplique de M. Leclerc 
dans le journal. 

Par ailleurs, les journalistes, 
considérant que le geste de la 
direction «constitue un précé­
dent qui ne doit plus Jamais se 
r é p é t e r », ont d é c i d é d ' en 
laisser « la trace visible dans la 
mémoi re col lect ive > en pu­
bliant sous peu une affiche-sou­
venir reproduisant l'éditorial si­
gné de M. Leclerc, paru le 17 
janvier et intitulé: «Qui donc 
est inapte? ». Ce sera, selon le 
voeu du syndicat, « un homma­
ge à la liberté d'expression» 

dont tout éditorialiste a besoin 
pour pratiquer son métier. 

Lors de la conférence de pres­
se, hier, les journalistes du De­
voir ont déploré que le directeur 
et la rédac t r i ce en chef, M. 
Jean-Louis Roy et Mme Lise 
Bissonnctte, aient, le 18 janvier, 
«brisé dramatiquement le cli­
mat de fête et de fierté» qui 
s'était instauré pour le 75e anni­
versaire du journal. « Ce désa­
veu public de notre confrère 
constitue un geste sans précé­
dent au Devoir et probablement 
dans toute la p resse québé­
coise ». 

Enf in , soul ignons que les 
journalistes envisagent de por­
ter cette cause devant le Conseil 
de presse du Québec. Rappelons 
que, depuis hier matin, les jour­
nalistes ne signent plus leurs ar­
ticles d'Information car, après 
ce qui s'est passé, « nos plumes 
sont en berne», disent-ils. 

De son côté, le directeur du 
Devoir, M. Jean-Louis Roy, a 
précisé que la direction expri­
merait son opinion sur le sujet 
dans son édition de samedi. M. 
Roy estime que le désaveu porte 
sur une question fondamentale, 
soit celle de l'éthique profes­
sionnelle. 



BLOCAGE DANS LA VOIE MARITIME 

Plus de 200 avis 
de poursuites 

LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDREDI 25 JANVIER 1985 

M Môme si, scion M. Louis Béland, 
secrétaire de la corporation de la 

Voie maritime du Saint-Laurent, l'or­
ganisme gouvernemental a déjà reçu 
quelque 200 avis d'intention de pour­
suites de la part des propriétaires de 
navires, jusqu'ici aucune poursuite 
formelle n'a encore été intentée con­
tre la Voie maritime. 

GEORGES LAMON 

Rappelons que 160 navires avaient 
été paralysés dans la voie maritime 
durant 18 jours ( entre le 21 novembre 
et le 0 décembre 84 ) par suite d'une 
défectuosité mécanique au pont le­
vant de Valleyfield. Selon les proprié­
taires de ces navires, ce long retard 
avait entraîné des pertes estimées à 
plus d'un million de dollars par jour. 

LAVAGE DE CERVEAU 

Mary Morrow 
poursuit la CIA 
a JJeux juges de la Cour d'appel viennent 
m d'accepter une requête exceptionnelle. 
Cette décision permet en effet au Dr Mary 
Morrow d'alléguer et de prouver devant le tri­
bunal qu'elle fut à son insu un cobaye des expé­
riences de lavage de cerveau, menées par le 
défunt Dr Ewen Cameron et financées par la 
CIA, à l'Institut Allan Memorial de Montréal 
(affilié à l'hôpital Royal Victoria et à l'univer­
sité McGill), il y a 25 ans. 

NICOLE BEAUCHAMP  

Ce litige remonte au mois de septembre 1967. 
A cette époque. Mme Morrow intente une pour­
suite en dommages et intérêts de $1500 000 con­
tre l'hôpital Royal Victoria et les héritiers lé­
gaux du Dr Ewen Cameron. Onze ans plus 
tard, la Cour supérieure la déboute. La plai­
gnante a interjeté appel du jugement rendu. 
Celuî-ci tranchait que les traitements dispen­
sés a l'ancienne patiente du Dr Cameron du­
rant les mois de mal et juin 1960, étaient alors 
appropriés à son état de santé. 

L'appel inscrit à la mi-octobre 1978 n'a pas 
encore été entendu devant le tribunal. En mai 
dernier, la plaignante a demandé à la Cour 
d'appel de lui accorder la permission d'ajouter 
11 allégations à sa déclaration soumise pour 
l'instruction de la cause en 1967, et de verser 
les preuves additionnelles à l'appui dans son 
dossier. 

Le Dr Morrow fait partie du groupe des neuf 
citoyens canadiens qui ont intenté une poursui­
te de $1 million chacun contre le gouvernement 
américain. Leurs avocats de Washington ont 
accumulé, depuis cinq ans, une série de docu' 
ments relatifs aux actions secrètes de la CIA. 

Dè ces propriétaires, c'est la Cana­
da Steamship Line qui avait été la 
plus touchée avec 16 navires bloqués 
dans la voie maritime. 
Au stade embryonnaire 

Au cours d'une brève conversation 
téléphonique avec LA PRESSE, hier, 
M. Raymond Lemay, de la Canada 
Steamship Line, s'est borné à divul­
guer des informations très générales 
relatives à ce dossier: les procédures 
juridiques en étaient encore au stade 
embryonnaire. 

Selon M. Lemay, il faudra attendre 
probablement au moins jusqu'à mars 
pour connaître précisément le scéna­
rio qui se jouera dans cette avant-pre­
mière juridique. S'agira-t-il d'une ac­
tion intentée pour chaque navire ou 
par chaque propriétaire de navires? 
Les avocats de la Canada Steamship 

Line en sont encore à l'étape de l'étu­
de du processus des poursuites, selon 
M. Lemay. De toute manière, les pro­
priétaires bénéficient d'un délai de 
deux ans pour engager ces poursui­
tes. 

Pour sa part, Me Pierre Préfontai­
ne, avocat de la Canada Steamship 
Line, chargé de faire la coordination 
avec les avocats engagés par l'entre­
prise dans ce dossier, a expliqué hier 
à LA PRESSE que ces mêmes avo­
cats étalent en train d'étudier «le mé­
rite de la cause » , évaluer les chances 
de réussite. 

« Il s'agit aussi de savoir quels sont 
les dommages en cause, a expliqué 
encore Me Préfontaine. Ce sont de 
très gros dossiers au civil et particu­
lièrement complexes tant du point de 
vue économique que légal. Pour les 
avocats des causes maritimes, c'est 
vraiment la cause du siècle. Je crois 
même qu'il s'agit d'un précédent 
dans l'histoire de la Voie maritime du 
Saint-Laurent. » 

Me Préfontaine est d'ailleurs cons­
cient du fait que cette cause pourrait 
s'échelonner sur plusieurs années, 
compte tenu des éventuels et nom­
breux appels devant des tribunaux su­

périeurs qui pourraient en découler. 

Doria Yarbrough,une adolescente de 13 ans dont la photo 
figurait sur 400 000 bouteilles de lait distribuées dans le sud 
de la Californie, est retournée chez ses parents. Elle a confié 
aux journalistes avoir pris sa décision de revenir après avoir 
entendu sa mère lui dire, à la télé, qu'elle l'aimait et voulait 
la revoir. téléphoto UPI 

COMMISSION ROYALE SUR LES PHOQUES 

Leo Barry qualifie les 
Européens d'hypocrites 
EBj Le chef de l'Opposition libérale 
™ de Terre-Neuve, M. Leo Barry, 
affirme que les nations qui boycot­
tent la chasse aux phoques sont hypo­
crites. 

PIERRE GINGRAS  

Selon lui. les pays de la Commu­
nauté économique européenne qui 
ont décidé de cesser d'acheter des 
peaux de phoques sous prétexte que 
ce.tte chasse est cruelle, se ferment 
les yeux sur le fait qu'ils abattent ré­
gulièrement, eux aussi, de jeunes 
animaux comme les veaux et les 
agneaux pour s'alimenter. Bien sûr, 
a-t-il dit hier devant la Commission 
royale sur les phoques, jamais vous 
ne verrez de caméra de télévision 
dajis les abattoirs pour montrer ce 
qui s'y passe. 

M. Barry qui profitait d'un bref sé­
jour à Montréal pour faire son inter­
vention, a suggéré que le gouverne­
ment canadien entreprenne à son 
toijr une campagne de boycottage 
contre les pays qui ont décrété un 
embargo sur les produits du phoque. 
Il préconise par ailleurs la formation 
d'qne corporation chargé de la mise 
en-marché de la viande et de la peau 
de! phoque, qu'on pourrait notam­
ment vendre en Asie ou au Moyen-
Orient. 

Plus tôt dans la journée, deux 
chercheurs sont venus expliquer aux 
commissaires l'importance du pho­
que dans la communauté inuit de 
Clyde, sur la Terre de Baffin et dans 
certains villages de la côte du Labra­
dor. Le professeur Georges Wenzel 
qui a passé 13 ans de sa vie dans le 
Grand Nord affirme que les Inuit 
sont très pénalisés par l'embargo eu­

ropéen. La chute des prix entraîne 
une réduction de revenus considéra­
bles pour ces gens, a t-il expliqué. 
Les $600 ou $800 qu'ils retiraient de 
cette vente, leur permettaient juste­
ment de s'acheter de l'équipement 
pour chasser. Ce n'est plus le cas au­
jourd'hui. Actuellement une peau de 
phoque vaut $3, ce qui correspond au 
prix de trois balles de carabines. 

Patrick Geistdoerfer 
est toujours absent 
•

Patrick Geistdoerfer, océano­
graphe français et un des sept 

membres de la Commission royale 
sur les phoques, n'a pas encore siégé 
depuis le début des audiences publi­
ques à Montréal. Au début de la se­
maine, le juge Malouf avait expliqué 
cette absence comme étant « incon­
trôlable». Hier, il s'est abstenu de 
tout commentaire sur le sujet. 

Patrick Geistdoerfer est un des 
commissaires dont l'impartialité est 
la plus contestée par les groupes 
voués à la protection des animaux. 
On lui reproche notamment d'être le 
co-auteur d'un article publié en 1969 

•dans lequel il dénonce la < stupidité 
typique, la manipulation et l'irratio-
na lis nie» de ces campagnes de pro­

motion visant l'arrêt de la chasse au 
phoque.Ce texte est intitulé « Le ra­
tionalisme et la chasse au phoque » . 

Le juge Malouf rejette, une fois de 
plus, toutes les accusations d'impar­
tialité en affirmant que la Commis­
sion irait au bout de son mandat. Il 
soutien en outre que chaque commis­
saire a droit à son opinion. Interrogé 
hier à ce sujet, l'initiateur de la Com­
mission, l 'ex-ministre Pierre De 
Bané, affirme que l'impartialité de 
l'organisme ne saurait être mise en 
doute de même que l'intégrité de son 
président. « Si la Commission est at­
taquée avant môme que ses travaux 
ne débutent, c'est que les opposants à 
la chasse craignent que la vérité 
éclate enfin sur la place publique 

UNE PROFESSION PROMETTEUSE 

Besoin urgent d'orthophonistes 
\ ', Alors que tant de jeunes diplô­

més universitaires s'inscrivent 
au chômage, la Corporation profes­
sionnelle des othophonistes et des au-
diolofeistes du Québec crie à la pénu­
rie de ressources pour répondre aux 
offreé d'emplois qui lui sont adres­
sées. 

1 H U Q U I T T I R O B I R O I 

L'Université de Montréal est le seul 
établissement francophone qui offre 
la formation d'orthophoniste en Amé­
rique. Actuellement, environ 25 étu­
diants en obtiennent leur diplôme ter­
minal chaque année. Ils sont certains 
d'avoir des débouchés! 

| Il en faudrait en effet trois fois plus 
IA ce, pendant plusieurs années, pour 
I satisfaire à la demande. C'est en tout 

cas ce que s'acharne à dire la Corpo­
ration qui reçoit annuellement à elle 
seule, entre 50 et 75 offres d'emplois à 
transmettre a ses membres. 

Dans un mémoire adressé aux ins­
tances concernées, la Corporation 
brosse un tableau plus que sombre de 
la situation et réclame des correctifs 
dans les plus brefs délais. 

On y lit que, seulement pour répon­
dre aux besoins des écoles primaires 
au Québec, il faudrait 1 000 orthopho­
nistes de plus, si on voulait respecter 
des ratios tout juste raisonnables. En 
triplant les admissions d'étudiants 
dans cette discipline dès septembre 
1985, il faudrait attendre... 14 ans 
pour couvrir cette population! Sans 
compter les besoins des adultes, ado­
lescents, des tout jeunes enfants, et 
de la recherche... 

En conséquence, la Corporation ré­
clame que le nombre des admissions 
en orthophonie soit triplé dès la pro­
chaine session universitaire; et que, 
dans un deuxième temps, on procède 
à une étude exhaustive du marché 
pour évaluer la situation et recom­
mander les ajustements nécessaires. 

De son côté, aussi consciente du 
problème, l'Association du Québec 
pour enfants avec problèmes auditifs, 
exerce depuis des années - mais sans 
résultats - des pressions auprès des 
autorités compétentes ( ministères de 
l'Education et des Affaires sociales, 
Conseils des Universités) pour que 
des services d'orthophonie soient dé-

• veloppés partout au Québec, et parti-
) culièrement dans les régions éloi­

gnées des principaux centres urbains. 

$6,4 millions pour les 
urgences à Montréal 
•j Le ministère des Affaires sociales 

du Québec injectera $6 366 000 et crée­
ra 206 nouveaux postes dans divers centres 
hospitaliers et des établissements de santé 
et de services sociaux afin de déconges­
tionner les salles d'urgence dans la région 
de Montréal. 

JULES BÉLIVEAU  

Ces mesures ont été annoncées hier par 
le ministre Guy Chevrette, qui s'est réjoui 
de pouvoir livrer plus que prévu dans le 
plan d'action lancé le 19 novembre dernier. 
C'est ainsi qu'à la Cité de la Santé de Laval 
au hôpitaux du Sacré-Coeur de Montréal, 
Maisonneuve-Rosemont. Santa Cabrini et 
Fleury, on voit s'ajouter l'hôpital Jean-Ta­
lon dans la liste des centres hospitaliers vi­
sés par les mesures rendues publiques 
hier. 

Les décisions du ministère des Affaires 
sociales se traduiront notamment par 
l'installation, pour l'ensemble des six cen­
tres hospitaliers, de 31 lits d'urgence socia­
le (destinés par exemple à des personnes 
en état de choc psychologique mais qu'il 
n'est pas nécessaire de maintenir à l'hôpi­
tal) et par le jumelage de trois centres lo­

caux de services communautaires avec 
ces établissements. Et elles conduiront à 
la consolidation des services et soins a do­
micile. Ces mesures coûteront à elles seu­
les près de $900 000. 

Les ressources financières pour le diag­
nostic et le traitement seront également 
majorées de $1428 167 afin de répondre 
plus adéquatement aux besoins des servi­
ces d'urgence. 

Des lits pour longue hospitalisation! ma­
lades chronique ) au nombre de 101, seront 
en outre réouverts au coût de $3186 000 
dans les sept hôpitaux suivants: Maison­
neuve-Rosemont, Santa Cabrini, Saint-
Charles-Borromée, Sainte-Jeanne-d'Arc, 
Saint-Jude de Laval, Le Cardinal et Jean-
Talon. 

On assistera aussi à un développement 
accéléré des unités d'évaluation et de trai­
tement gériatrique, au coût de $650 000, 
dans les hôpitaux Maisonneuve-Rosement, 
Fleury, Santa Cabrini et Cité de la Santé 
de Laval. 

Le ministre des Affaires sociales a enfin 
annoncé qu'un montant de $567 000 était 
fourni aux centres des services sociaux de 
la région de Montréal afin de créer 111 pla­
ces en familles d'accueil et de réadapta­
tion. 

t i 

commerçants de Montréal 
veulent ouvrir le dimanche 

si 
w 

Trois commerçants de Montréal com­
battent, devant la Cour supérieure, les dis­

positions légales régissant l'ouverture, le di­
manche, des établissements commerciaux. 

Da Giovanni Fruit Stores, Ferme Esposito et 
Saltarelli & Sons sont pour ainsi dire acculés au 
mur. puisque le procureur générai du Québec 
réclame un ordre de cour enjoignant ces com­
merçants de cesser de faire fi des dispositions 
de la loi à ce sujet. 

La loi sur le dimanche, de juridiction fédéra­
le, date de 1907 et prévoit une amende de... $10 
pour le contrevenant, ce qui constitue, estime-
t-on, une invitation à la délinquance. De plus, 
sa validité est mise en cause devant la Cour 

suprême, et elle est pour l'instant difficilement-
applicable. 

Au Québec, la Loi 59, adoptée en juin 1984; 1  

prévoit pour sa part des pénalités allant de $200 
à $10,000; c'est sur ce terrain que le débat1,'1! 
constituant une cause-type, s'est engagé cette ' 
semaine devant le juge Denis Lévesque, de là ' 
Cour supérieure. 

Parlant au nom des marchands, Me Jacques 
,Ieatisonne soutient principalement que la Loi 
59 est inconstitutionnelle^ puisqu'elle contre­
vient aux droits fondamentaux en matière do••' 
liberté religieuse - le jour chômé varie selon les '• 
diverses confessions - et de la libre disposition 
des biens. u -
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par Francine Ouellette 

Nous sommes en 
1884. 

Dans ces terres du­
res et à peine déboi­
sées de la vallée de 
la Lièvre, dans les 
Hautes-Laurentides, 
vit une population qui cherche à arracher 
son existence à la nature inconnue et 
hostile. Pays encore inconquis, terre d'es­
pérance des pauvres, des déshérités qui 
n'ont que leurs mains pour richesse et 
leur dos à user. Pays aussi où l'amour 
s'oppose à l'ignorance, à la haine irrai­
sonnée, à la cruauté, celle-ci parfois en­
tretenue au nom même de la religion. 

• lin phénomène dans l'expression 
romanesque québécoise avec ses 
plus de 600 pages. 

• Une oeuvre prenante, 
émouvante, 
dure. 

• L'ouvrir c'est ne plus pouvoir le 
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DÉPÊCHES 
PHIL IPP INES: inculpé avec 25 
autres militaires dans l'assassi­
nat, fin août, du chef de l'oppo­
sition Benigno Aquino, le géné­
ral Fabian Ver, chef des forces 
armées philippines, a été libéré 
en attendant son procès sur ver­
sement d'une caution de $1500. 
L'ombudsman Bernardo Fer­
nandez a c e p e n d a n t recom­
mandé que la caution soit refu­
sée à 17 autres co-accusés. 

I N D E : la police recherche une 
quinza ine d ' a u t r e s suspec t s 
dans l'affaire d'espionnage qui 
;a déjà conduit à l'arrestation de 
15 fonctionnaires et au départ 

• précipité de plusieurs diploma­
tes étrangers. Plus de 1 500 per­
sonnes ont déjà été interrogées 
dans le cadre de l'enquête, ajou­
te l'agence PTI qui rapporte la 
nouvelle en citant les Services 
secrets. 

N I C A R A G U A : le p rés iden t 
Reagan est revenu à la charge 
contre le Nicaragua en l'accu­
sant de poser «un nouveau dan­
ger» aux pays d'Amérique cen­
trale. Élargissant son attaque 
dans un discours prononcé hier 
à Washington devant des parle­
mentaires étrangers, le chef de 
la Maison blanche a affirmé 
qu'en plus de l'OLP et de la Li-

I bye. l'Iran apportait son aide au 
régime sandiniste. 

K H E R N E N K O : le no 1 soviéti-
! que, qui n'a pas été vu en publie 
; depuis le 27 décembre, a pris 

part hier à une réunion du Polit­
buro, annonce Ta.ss qui résume 
une intervention du président 

; consacrée aux résultats du plan 
1081. L'agence annonce aussi, 

'. sans autre précision,»que le Po-
j litburo a désigné la délégation 
soviétique aux futures négocia­
tions sur le désarmement. 

D É S A R M E M E N T : Giovanni 
Spadolini, le ministre italien des 
Affaires étrangères, a déclaré 
hier, à l'issue d'une rencontre à 
la Maison blanche avec le prési-

- dent Reagan, que la poursuite 
du déploiement des euromissi-

! les était «vitale» pour le succès 
; des négociations Est-Ouest sur 
; le désarmement. «Ces négocia-
• tions pourraient avoir lieu d'ici 
! peu», a-t-il ajouté. 

; P O L O G N E : le père Jerzy Po-
pieluszko a reçu au moins 14 

] coups avant d'être jeté dans la 
Vistule par ses ravisseurs, ont 

affirmé hier les médecins légis­
tes devant le tribunal de Torun. 
Il n'est pas possible de dire avec 
certitude s'il était déjà mort ou 
non au moment de son immer­
sion, ont-ils ajouté. Trois poli­
ciers sont accusés de l'enlève­
ment et du meurtre. 

C A M B O D G E : le secrétaire-gé­
néral de l'ONU Xavier Perez de 
Cuellar entame aujourd'hui à 
Bangkok une tournée dans le 
Sud-est asiatique qui sera domi­
née par la crise du Cambodge. 
La visite survient en pleine of­
fensive de saison sèche des for­
ces d'occupation vietnamiennes 
contre la Résistance khmère, 
qui a déjà refoulé 160 000 civils 
cambodgiens en Thaïlande. 

AFRIQUE DU S U D : à la veille 
de l'ouverture du nouveau Par­
lement à trois Chambres (blan­
che, métisse et indienne), cinq 
personnes étaient blessés hier 
dans une explosion à Johannes­
burg et l'ANC (organisation na­
tionaliste interdite) annonçait 
une nouvelle offensive contre 
Pretoria. A La Haye, l'évoque 
Desmond Tutu se disait favora­
ble à une table ronde entre le re­
gime et les Noirs. 

ISRAËL: le gouvernement, les 
syndicats et le patronat ont con­
clu hier un accord volontaire de 
contrôle des prix et des salaires 
en remplacement du gel en vi­
gueur depuis octobre dernier, 
annonce la radio d'État. Cet ac­
cord prolonge de huit mois le 
contrat social expirant le 1 fé­
vrier prochain et qui a déjà ra­
mené l'inflation de 20 p. cent à 
3,7 p. cent par mois. 

C U B A : les autorités souhaitent 
relancer le dialogue avec l'Égli­
se, estiment les observateurs à 
La Havane. Une délégation de 
hauts dignitaires catholiques 
US, conduite par NNSS James 
Malone, Bernard Law et Pa­
trick Flores, est en visite depuis 
lundi à Cuba où. souligne-t-on, 
elle fait l'objet d'une attention 
particulière de la part des auto­
rités castristes. 

TERRORISTES: la trentaine de 
membres ou sympathisants de 
la «Fraction Armée rouge» in­
carcérés dans différentes pri­
sons de la RFA ont entamé hier 
le 51è jour de grève de la faim 
pour obtenir leur rassemble­
ment. L'état de santé de deux 
dir igeants , Christian Klar et 
Brigi t te Mohnaupt, continue 
d'être «très inquiétant», indi­
que-ton de source officielle. 

LA SITUATION RESTE EXPLOSIVE AU SUD-LIBAN 

Après l'échec de Nakoura, Israël 
poursuivra son repli unilatéral 
d'après AFP,AP,UPI et Reuter 
M Le Liban refusant de «cour-
— donner», en l'absence d'un 
ca lendr ier de re t ra i t total , ce 
qu'il considère comme un simple 
«redéploiement» des troupes is­
raéliennes dans le sud du pays, 
les négociations de Nakoura se 
sont soldées hier par un échec. 

Israël procédera donc unilaté­
ralement à ce qu'il décrit comme 
«la première phase» d'un «re­
trait militaire» du Sud-Liban. Ce 
premier repli doit en principe se 
terminer le 18 février prochain. 

La 14è session des négociations 
de Nakou ra , sous l ' ég ide de 
l'ONU, s'est terminée discrète­
ment, mais le porte-parole de la 
Force de l'ONU au Sud-Liban 
(Finul) a indiqué qu'il y avait 
«peu de chances que les deux 
parties se retrouvent». 

Le secrétaire-général adjoint 
de l'ONU Brian Urquhart est at­
tendu aujourd'hui à Beyrouth, 
venant d'Israël, pour tenter mal­
gré tout de rapprocher les points 
de vue. 

La délégation israélienne a in­
diqué que «les dates des deux 
prochaines étapes du retrait mili­
taire sont du ressort de Jérusa­
lem». Les Libanais se disent de 
leur côté «prêts à élargir le rôle 
de la Finul et coordonner le repli 
à condition qu'il s'agisse non pas 
d'un redéploiement mais d'un 
plan de retrait global et défini­
tif». » 

Le «général» Antoine Lahad, 
chef de 1' «Armée du Liban-Sud» 
(ALS), dont les 2 000 hommes 
sont formés, armés et financés 
p a r I s r a ë l , se r enda i t e n t r e ­
temps, escorté par des officiers 
israéliens, sur les lignes de Tsa-
hal au Sud-Liban. II a annoncé 
que sa mil ice s'y déplo ie ra i t 
après le repli israélien. 

Des grues hissaient a bord de 
remorques le matériel lourd à la 
grande joie des soldats is raé­
liens. «C'est une vision fantasti­
que, a déclaré le soldat Ron Te-
nani, 18 ans. J 'a i détesté chaque 
journée passée ici. Je suis con­
tent de partir». 

La zone demeure explosive. 
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Le secrétaire général de l'OTAN, lord Carrington, en compagnie du ministre Joe Clark, de M. 
Pierre E. Trudeau et du président du Cercle canadien de Montréal, M. Douglas T. Bourke. 

Lord Carrington insiste sur 
la cohésion Amérique-Europe 
• g En présence de MM. Tru-
, deau et Joe Clark - le pre­
mier à sa gauche, le second ...à 
sa droite - et devant une brochet­
te d'ambassadeurs, le secrétaire 
général de l'OTAN, Lord Car­
rington, est venu souligner, hier, 
au cours d'un déjeuner-causerie 
organisé par le Cercle canadien 
de Montréal, que «la prévention 
d'une troisième guerre mondiale 
reste de l'intérêt de l'Amérique 
du nord comme celui de l'Europe 
occidentale...» et que «rien ne 
s a u r a i t r e m p l a c e r l 'Al l i ance 
atlantique et l'association entre 
l'Amérique du nord et l'Europe 
occ iden ta l e su r l aque l l e el le 
repose». 

CHARLES DAVID  

Évoquant l'engagement du Ca­
nada en Europe au cours des 
deux Guerres mondiales «pour 
protéger des valeurs communes 
ét des intérêts communs», il a fé-
Ijcité «très vivement», pour ré­
pondre aux critiques qui mettent 
en doute la volonté du Canada 
d'accroître sa contribution mili­
taire à l'Organisation du Traité 
de l'Atlantique-Nord ( OTAN ), 
«.l'esprit positif avec lequel le 
gouvernement canadien entend 
répondre à ce défi» des temps 
présents. 

', Dans la même optique, il a tenu 
ft répondre «à ceux tjpi, de ce 
côté-ci de l'Atlantique, lont valoir 
que l'Europe occidentale, dont la 

richesse globale et la population 
sont s u p é r i e u r e s à ce l l e s de 
l'Union soviétique, devrait être 
en mesure d'assurer elle-même 
sa défense». Lord Carrington a 
assuré que «faire cavalier seul 
pour l'Europe occidentale exige­
rait un transfert massif de res­
sources humaines et financières 
du secteur civil de l'Économie 
vers celui de la défense». Trans­
fert qui, à la longue, entraînerait 
de «vas tes changements dans 
l'édifice social et le système de 
gouvernement» que «l'Amérique 
du nord considérerait comme fâ­
cheux». 

C'est pourquoi, estime le secré­
taire général de l'OTAN, «la pré­
vention d'une troisième guerre 
mondiale reste de l ' intérêt de 
l'Amérique du nord comme de ce­
lui de l'Europe occidentale». Aus­
si, pour Lord Carrington, sensible 
aux divergences qui traversent 
les pays de l'OTAN face «aux dif­
ficultés considérables des rela­
tions EstOuest»,«Ie premier im­
pératif pour l'Ouest est de faire 
quelque chose qui a l 'air simple, 
mais qu'une alliance de pays dé­
mocratiques parait néanmoins 
avoir du mal à faire de façon du­
rable : s'en tenir à une bonne for­
mulé pendant assez longtemps 
pour qu 'e l le puisse por ter ses 
fruits». 

En dépit des tiraillements, les 
résultats lui semblent trfs encou­
rageants. Si on parle, avec les en­
tretiens Gromyko-Shultz, «d'un 

nouveau départ», Lord Carring­
ton attribue ce changement de 
climat «en grande partie à la co­
hésion de l'Ouest et à la diploma­
tie constructive menée par les 
États-Unis». 

Ce thème de la «cohésion de 
l'Ouest», dans la partie difficile 
qui se joue, a dominé l'allocution 
du secrétaire-général de l'OTAN. 
Le fait que le «sentiment d'ap­
partenance à une communauté 
historique et à une communauté 
culturelle» constitue «un élément 
important des rapports transat­
lantiques», certes renforce l'Al­
liance atlantique, a-t-il précisé. 

En revanche, insistant sur la 
nécessité de présenter un front 
uni, Lord Carr ington a plaidé 
pour que les négociateurs occi­
dentaux qui devront en découdre 
avec les Soviétiques, dans le ca­
dre de la poursuite des entretiens 
de Genève, «reçoivent de leurs 
capitales ( en fait des capitales 
des pays de l'OTAN ) un appui 
politique ferme, visible et cons­
tant». 

C'est à ce prix - «chacun de 
nous, qu'il soit ou non au service 
d'un gouvernement, a un rôle à 
jouer pour assurer un tel soutien» 
- qu'une «Alliance forte, confian­
te et unie, a conclu Lord Carring­
ton, demeure un élément essen­
tiel - qui nous a aidés à maintenir 
la paix au cours 'des trente-cinq 
dernières années - et nous aidera 
à améliorer cette paix dans les 
années à venir». 

Des soldats israéliens démantèlent un pont par sections dans le cadre du repli israélien dans 
e S d Liban téléphoto Reuter 

L'armée israélienne annonçait la 
mort de six combattants dans un 
accrochage avec une patrouille 
israélienne près de Jezzine, mais 
niait la mort de trois responsa­
bles israéliens dans un attentat à 
la bombe près de Nabatiyeh. tel 
que rapporté par la police locale 
et des témoins. 

Un commandant de l'ALS était 
tué par l'explosion d'une voiture 
piégée dans le village de Iloula, à 
la frontière libano-israélienne. 
Un combat de dix minutes entre 
l 'armée israélienne et des Pales­
tiniens masqués près de camp de 
réfugiés d'Ain cl-IIilwé se termi­

nait par la mort d'un des fédayi-
ne. 

Avec l'approche du repli israé­
lien, des tireurs non identifiés ont 
déjà tué sept partisans d'Israël 
dans la région et le dirigeant de 
la milice pro-israélienne de Saida 
a quitté la ville par bateau durant 
la nuit avec 25 de ses hommes. 
L'armée israélienne a d'ailleurs 
terminé le démantèlement des 
bâtiments préfabriqués de ses 
bases autour de Saida. 

À Beyrouth enfin, le 3è «Plan 
de s é c u r i t é » c o n n a i s s a i t un 
succès initial avec la disparition 
de la plupart des miliciens armés 

des rues de la capitale mais des 
inconnus attaquaient un poste de 
l 'armée libanaise et enlevaient 
deux personnes tandis que des 
bombardements faisaient quatre 
blessés à Beyrouth-Est. 

Sur le plan politique, le Parti 
socialiste progressiste (PSP) de 
Walid Joumblatt a indiqué que le 
leader druze, qui n'assiste plus 
aux réunions du cabinet «pour 
des raisons de sécurité», envisa­
geait de démissionner comme 
minis t re des Travaux publics, 
des Transports et du Tourisme en 
raison de «désaccords» avec le 
président Amine Gemayel. 

Maggie accusée de vouloir 
«humilier» les mineurs 
d'après Reuter,AFP,PC 

; • I Les deux parties du conflit 
™ des houillères britanniques 
ont exprimé hier leur désir de re­
nouer la négociation, mais l'in­
certitude persiste en raison des 
exigences formulées par la direc­
tion des Charbonnages nationali­
sés (NCB). 

Le chef du syndicat des mi­
neurs, M. Arthur Scargill, a dé­
claré aux journalistes que son 
syndicat était prêt à réamorcer 
le dialogue sans conditions préa­
lables la s ema ine p rocha ine , 
comme convenu lors d'entretiens 
privés lundi avec la direction des 
charbonnages. 

Celle-ci, soucieuse de réduire 
les pertes résultant d'une grève 
qui dure depuis 10 mois, a expri­
mé elle aussi sa volonté de re­
prendre la négociation, mais pas 
avant que le syndicat n'accepte 
par écrit de discuter des puits dé­
ficitaires. 

Le NCB a en effet publié hier 
un communiqué proposant au 
syndicat de rouvrir les négocia­
tions à la condition d'avoir une 

«indication écrite» de sa part se­
lon laquelle il serait prêt à discu­
ter des fermetures de puits pour 
raisons économiques. 

M. Scargill s'est étonné que les 
Charbonnages réclament une ga­
rantie écrite. «Cela ressemble à 
une condition préalable», a-t-il 
dit à l'isue d'une réunion du comi­
té exécutif du syndicat. 

Le syndicat s'est toujours refu­
sé depuis le début du conflit à né­
gocier la fe rmeture des puits 
sous l 'angle de la rentabi l i té . 
Mais à l'issue de la réunion du co­
mité exécutif, des dirigeants ont 
déclaré qu'ils voulaient se rendre 
à la table de négociations avec un 
«ordre du jour ouvert», laissant 
ainsi entendre qu'aucune ques­
tion, y compris celle des puits non 

<J rentables, ne serait éludée. 

Ce t t e condi t ion a v a i t fa i t 
échouer un septième round de né­
gociation le 31 octobre, le syndi­
cat réclamant que seules les mi­
nes épuisées ou peu sûres soient 
fermées. 

Le premier ministre Margaret 
Thatcher a déclaré pour sa part à 
la Chambre des communes que 

tout règlement de la grève des 
mineurs devait prévoir la ferme­
ture des puits déficitaires. Mme 
Thatcher, que l'opposition parle­
mentaire travailliste a accusée 
de vouloir saboter les efforts 
pour la reprise du dialogue, a ap­
porté son plein appui à la direc­
tion des charbonnages. 

«Il est important que l'on abor­
de la prochaine série de négocia­
tions sur des bases claires, afin 
qu'il ne puisse y avoir de triche­
ries d'aucune sorte», a déclaré le 
premier ministre aux députés. 

L'opposition travailliste a aus­
sitôt accusé Mme Thatcher de 
vouloir humil ier davan tage \el 
syndicat déjà mal en point. « Voji-* 
lez-vous vraiment encourager là 
négociation ou ètes-vous toujours 
obsédée par le désir d'humilier, 
quel qu'en soit le coût ou la du­
rée?» a demandé le leader tra­
vailliste Neil Kinnock. 

Mais le premier ministre con­
servateur a répété à une cham­
bre tumultueuse que «les puits 
non rentables doivent fermer et 
la décision finale appartient à la 
direction des charbonnages». 

Ukeiwe: la Nlie-Calédonie 
doit demeurer française 
d'après AFP, AP et Reuter 

jm M. Dick Ukeiwe, président 
— du gouvernement de Nouvel­
le-Calédonie et sénateur RPR, 
opposé à l'indépendance, a pré­
senté hier devant la haute assem­
blée et le premier ministre fran­
çais, M. Laurent Fabius, le projet 
d'une Nouvelle-Calédonie fran­
çaise largement décentralisée. 

Pour M. Ukeiwe, il s'agissait de 
dégager trois principes institu­
tionnels, susceptibles, selon lui, 
«d'assurer l'avenir de la Nouvel­
le-Calédonie». 

Il s'agit tout d'abord du main­
tien de la Nouvelle-Calédonie 
dans l'ensemble français. L'État 
français aurait les compétences 
suivantes: la personnalité inter­
nationale, la défense, la justice, 
les libertés, la monnaie, la fonc­
tion publique d'État et les res­
sources stratégiques. 

Toutes les autres matières relè­
veraient de la compétence des 
Institutions territoriales. 

L'unité du territoire, scion M. 
Ukeiwe, serait assise sur l'élec­
tion du président territorial au 
suffrage universel. 

Le gouvernement au ra i t en 
charge l'administration des inté­
rêts du territoire. Auprès de lui 
siégerait une assemblée dénom­
mée «Congrès» qui serait soit 
l'émanation des assemblées de 
chaque région, soit élue directe­
ment au suffrage universel. 

M. Ukeiwe s'est par ailleurs dé­
claré prêt à dialoguer avec le lea­
der du Front de libération natio­
nale kanake socialiste (FLNKS) 
Jean-Marie Tjibaou au moment-
où celui-ci affirmait que son mou­
vement n'avait plus aucune rai­
son d'engager de nouvelles ac­
tions sur le terrain. 

Cette ouverture de M. Ukeiwe 
vers celui qu'il traitait encore 
mercredi de «hors la loi» a créé 
la surprise dans les rangs des sé­
nateurs réunis en session extra-

, ordinaire pour débattre du projet 
de loi gouvernemental sur la pro­
longation de l ' é t a t d ' u r g e n c e 
dans l'archipel français du Paci­
fique-Sud, voté en première lec­
ture la nuit précédente par l'as­
semblée nationale. 

M. Fabius, premier ministre 
français, a déclaré de son côté au 
Sénat qu'il faisait sien l'appel au 

dialogue lancé quelques instants 
plus tôt par le président Ukeiwe. 

Par ailleurs, le projet de loi 
gouvernemental sur la prolonga­
tion de l'état d'urgence en Nou­
velle-Calédonie, adopté la veille 
par l'assemblée nationale, sera ; 
t rès fortement amendé par hi 
majorité sénatoriale, apprenait- ' 
on à l'issue de la réunion de la 
commission des lois de la haute 
assemblée. 

Les amendements que le Sénat 
entend présenter vont tendre !à 
réduire la durée de l'état d'ur­
gence et les pouvoirs jugés « exor­
bitants» que confère la loi au dé­
l é g u é du g o u v e r n e m e n t M. 
Pisani, dit-on de source proche de 
la commission. . . 

A Nouméa, les Calédoniens 
sont descendus dans la rue hier, 
remplissant les bars et les res­
taurants, pour profiter de la le­
vée, pour raison juridique, du 
couvre-feu. Le Haut-commissa­
riat a fait savoir que la mesuré, 
proclamée le 12 janvier après di­
vers troubles, avait expiré à midi 
heure locale, en attendant que le 
parlement français approuve la 
prorogation de l'état d'urgence. 
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Fondation 
Claude St-Jean 
Campagne 4e 
souscription 
du 16 a u 31 janvier 

Claude St-Jean s'est juré de vaincre l'ataxie 
de Friedreich. Notre aide financière est 
toutefois indispensable pour poursuivre les 
recherches médicales et permettre à Claude de' 
gagner son pari. 

ENVOYEZ VOS DONS À: 
Fondation Claude St-Jean 
CP. 3725, succursale B 
Montréal, Que. 
H3B 3L7 

L'Italie libère un criminel nazi 

Prière de retourner ce coupon si vous 
désirez recevoir un reçu. 
nom:  
adresse:  

MOI, JE GAGE SUR SA VICTOIRE. 

d'après AFP, UPI 
et Router 
H Le ministre au-
™ trichien de la Dé­
fense, M. Friedhelm 
Frischenschlager, a 
accueilli hier à son ar­
rivée en Autriche le 
criminel de guerre 
nazi Walter Reder, li­
béré le même jour en 
Italie où il a passé 33 
ans en prison, a-t-on 
appris à Vienne. 

M. Reder, un Autri­
chien, qui avait été 
condamné à la prison 
à vie pour le massa­
cre d'au moins 600 
hommes, femmes et 
enfants en 1944 a bé­
néficié de l'interven­
tion de Jean Paul II 
auprès des autorités 
italiennes. 

La nouvelle de l'ac­
cueil de M. Reder par 

THE ROYAL SOCIETY OF C A N A D A LA SOCIETE ROYALE DU C A N A D A 

COMMISSION ON LEAD IN THE ENVIRONMENT . 
COMMISSION D'ÉTUDE DU PLOMB DANS L'ENVIRONNEMENT 

AVIS 
En réponse à une requête du gouvernement ca-

| nadien, désireux d'obtenir des avis indépendants 
sur les risques inhérents à la présence du plomb 

' d a n s l 'environnement, la Société royale du Ca-
nada a mis sur pied une commission spéciale for-

- mée comme suit: 

M. F. Kenneth Hare, O.C.. Ph.D. - Vice-
président 
Mme Pamela M. Stokes. Ph.D. - Vice-
présidente 
M. Gordon C. Butler, Ph.D., s.r.c. 
M. Wil l iam H. Gauvin, C.C.. Ph.D., s.r.c. 
M. Wil l iam J . Keough, Et.Sc. Ing. 
M. Luciano C. Neri, M.D., FRCPC 
M. H. Rocke Robertson, C.C., M.D., s.r.c. 

La Commission aura pour tâche de déterminer 
l 'origine du plomb présent dans l'environnement 
canadien, de même que les voies par lesquelles il 
peut entrer en contact avec les êtres humains 
Elle se penchera également sur les risques et les 
dangers que ce plomb fait courir aux humains et 
aux autres organismes. En outre, la Commission 
étudiera les mesures correctives possibles ainsi 

' que les conséquences de leur application dans 
•notre société Si son mandat exclut de laçon ex­
plicite les effets du plomb dans les lieux de tra­
vail, la Commission doit néanmoins proposer des 
remèdes appropriés aux. risques que la présence 
de cet élément dans l'environnement imposent 
sur la santé. Établie pour une durée de trois ans. 
la Commission fera connaître les résultats prélimi­
naires de ses travaux le 1er septembre 1985 et 
déposera son rapport final le 1er septembre 
198C 

La Commission invite l'industrie, les ministères et 
organismes gouvernementaux, et les groupes et 
particuliers intéressés à lui soumettre des mémoi­
res. Ceux-ci devront être adressés le 31 mai 
1985 au plus tard à: 

M. Marcus C.B. Hotz, Directeur scientif ique 
Commission sur le plomb dans 
l 'environnement 
Société royale du Canada 
2 4 1 , rue Jarvis 
Toronto (Ontario) 
Canada M5B 2C3 

PUBLIC NOTICE 
In response to a request from the Government o( 
Canada for independent advice on the risks asso­
ciated with the presence of lead in the Canadian 
environment, the Royal Society of Canada has 
appointed the following Commission: 

F. Kenneth Hare, O.C., Ph.D., F.R.S.C. -
Chairman 
Pamela M. Stokes, Ph.D. - Vice-Chairman 
Gordon C. Butler, Ph.D., F.R.S.C. 
Wi l l iam H. Gauvin, C.C., Ph.D., F.R.S.C. 
Wi l l iam J . Keough, B .Sc , P. Eng. 
Luciano C. Neri . M.D., F.R.C.P. (C) 
H. Rocke Robertson, C.C., M.D., F.R.S.C. 

The Commission has been asked to review the 
sources of lead that enters the environment in Ca­
nada, and the routes by wich this lead may reach 
human beings. Also included in the Commission's 
terms of reference are the potential and actual 
risks for people and other organisms. The Com­
mission will examine practical corrective measu­
res that may be required and the consequences 
of these measures for Canadian society. The ef­
fects of lead in the workplace are specifically ex­
cluded from the terms of reference, but the Com­
mission has been asked to propose suitable cor­
rective measures for all health risks that may be 
associated with lead in the environment. The 
Commission will sit for three years, presenting an 
interim report of its findings on September 1, 
1985 and a final report on September 1, 1986. 

The Commission invites written submissions from 
all concerned industries, government depart­
ments and agencies, interest groups, and indivi­
duals. These should be sent no later than May 
3 1 , 1 9 8 5 to: 

Dr. Marcus C.B. Hotz 
Chief Scientist 
Commission on Lead in The Environment 
Royal Society of Canada 
241 Jarvis Street 
Toronto , Canada 
M5B 2C3 

C K A C 2 7 3 == AIR CANADA ® 

le spécialiste des circuits en 
Amérique du Nord cimcriccincidci 

VOUS INVITENT À PARTICIPER 

6 couples c h a n o o u » s'envoleront à la 
c o n q u ê t e do l 'OuosI c » n « d l « n la to 
p r o c h a i n ; 14 Jour» pout conquérir Calgary, 
Banff, la mojualuou* lac Loulee, Jaspor. 
Kamloopa, Vancouver, Victoria et de 
nombreux sites pittoresques de l'Ouest 
canadien. Ce circuit guidé par des 
spécialistes d'Amérlcanada comprend la 
transport aérien via Air Canada, 
I hébergement, le transport par autocar 
pour les déplacements terrestres, les 
visites et excursions de l'Itinéraire 
(valeur totale de 14890$). 

Pour participer, remplissez le coupon de 
participation publié jusqu'au S février 1985 
dans LA PRESSE. Tous les matins A 7 h 43 
jusqu'au 15 février, du lundi au Jeudi, 
Jacques Proulx procédera au tirage d'une 
peroonne finaliste. 
Cette personne devra téléphoner avant Bh 
la matin pour confirmer son admissibilité au 
tirage des voyages les vendredis 18,25 
Janvier, 1er, 6'et 15 février prochains. 
La texte das règlements officiais est 
disponible à CKAC/73. 

ADRESSE: 

.A la conquête NOM: 
de l'Ouest 
CKAC/73 
C P . 7730 
Succursale «A» VILLE:. 
Montréal, Québec, 
H3C 4A6 AGE:-

.APP, 

CODE POSTAL:. 

-TÉLÉPHONE: RÉS:- -BUR.i. 

•m: 
Je suis abonné(e) à LA PRESSE: • ou l'achète LA PRESSE au kiosque: •  

rtP — — — — — — — — — — — 

le ministre autrichien 
de la Défense s'est ré­
pandue comme une 
tra înée de poudre 
dans la capitale autri­
chienne. M. Fris ­
c h e n s c h l a g e r a du 
convoquer la presse 
pour faire savoir qu'il 
avait agi avec l'ac­
cord du ministre des 
Affaires étrangères 
M. Leopold Gratz. 

«Je ne l'ai pas ac­
cueil l i en tant que 
membre du gouverne­
ment mais pour des 
raisons techniques 
pour m'assurer que 
cette affaire se ferait 
dans la discrétion», a 
déclaré le ministre de 
la Défense. 

Ce dernier a précisé 
qu'il s'était rendu à 
l'aéroport de Graz 
(sud de l'Autriche) où 

Walter Reder était ar- afin de pouvoir l'ac- enne, où se 
rivé de Rome à bord compagner en voiture hier soir 1 
d'un avion militaire à Baden, près de Vi- commandant 

i 
trouvai*.-
'ancien" 
SS. "Jj 

s*_ 

-

LITS EN LAITON 
Pur laiton garanti 

Tous modèles et dimensions offerts à 

de rabais 
Nous fabriquons des lits en laiton et vous pouvez 
les acheter directement chez nous MOITIÉ moins 
cher qu'en boutique. C'est vrai, nous vous les ven­
dons au prix de «gros». N'achetez pas avant d'a­
voir jeté un coup d'oeil chez nous. 

THE BRASS BED FACTORY 
163S6, boul. Gouln ouest 

Pierrefonda 
(Pmt ii T m w t f m tuai MKU > Sl-Cterin 
nord, tarai anuria w Goun < 

SAMEDI 
SEULEMENT DE 
MIDI À 17 H. 

BELEC INC. 457-2755 

SOLDE ANNUEL 

5 0 % 
SUR UN GRAND CHOIX DE MARCHANDISE 

«LUCAS 
Joailliers-orfèvres 

1476, rue Sherbrooke ouest 
9 3 3 - 3 6 9 1 

AUTOBAINES 
* une rubrique dans la sec­
t ion des annonces clas­
sées de LA PRESSE 

regroupe toutes sortes d'automo­
biles et souvent à des prix d'aubaine 

* vous offre aussi l'occasion d'annoncer à des 
prix plus qu'intéressants. 1 

N.B.: Vu les condit ions particulières de cette 
offre, aucun changement ne peut être apporté 
au texte original en cours de publication. On 
peut, d'autre part, se prévaloir du privilège 
d'annulation en tout temps à partir de la pre­
mière publicat ion, mais telle annulation n'al­
tère en rien la facturation qui s'établira obliga­
toirement sur 6 jours de publication. 

Pour insérer vos annonces, 

COMPOSEZ 

2 8 5 - 7 1 1 1 
du lundi au vendredi de 8 h à 17 h 

• La durée de cette offre est pour un temps l imité. j  

r4 

Un goût d'évasion? 

i l m e f a u t 

la presse 
r 
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SIMPSON 
DE ST-LAURENT 
Nous déménageons à un nouvel emplacement! 

Tout doit être vendu, 
à des prix réduits et dérisoires! 
Le samedi 26 janvier 
sera votre chance de profiter 
d'aubaines fantastiques. 
110Montée-de-Uessesud, Ville St-Laurent 
Ouvertde9hà17h 

V e n e z a u d e r n i e r g iù . - ; d s o l d * a l ' e n t r e p ô t S i m p s o n . . . 
s i t u é a u 1 1 0 , r t r i o n t e e d e L i e s s e s u d ! V o u s t r o u v e r e z d e 
t o u t p o u r l a m a i s o n a d e s p r i x f o r m i d a b l e s ! V o u s a p ­
p r é c i e r e z n o t r e s e r v i c e c o u r t o i s e t b i e n e n t e n d u la f a ­
m e u s e g a r a n t i e S i m p s o n : " S a t i s f a c t i o n o u r e m b o u r s e ­
m e n t " . S o y e z a u r e n d e z - v o u s le s a m e d i 2 6 j a n v i e r . S i la 
l i v r a i s o n e s t n é c e s s a i r e , e l l e s e r a f a i t e m o y e n n a n t d e s 
f r a i s e n r a p p o r t a v e c l ' a r t i c l e ( s a u f i n d i c a t i o n 
c o n t r a i r e ) . T o u s l e s a r t i c l e s s o n t s u j e t s à d e s v e n t e s 
a n t é r i e u r e s . 

H* ' 

no 

SALLE 
À DÎNER 

Ong 
Simpson Vente 

1 s e u l . V a i s s e l i e r ' S W a ' P e p p i e r d e s i y l e S Q Û Û 

t r a d i t i o n n e l . F m ! c h ê n e $ 1 6 8 8 8 9 9 
1 s e u l . V a i s s e l i e r " K r o e h i ç r ' o e s t y l e c o - S A Q Q 
l o n i a l . F in i p i n t o n c e S 1 5 0 0 ^J99 
1 s e u l . V a i s s e l i e r H . P L. ' d e s t y l e sc/lû 
c o n t e m p o r a i n F in i c h ê n e S 1 0 9 9 049 
1 s e u l . E n s . 6 p e e s " H o u s e o ! B r n e m o ' e 
p o u r s a l l e a d i n e r . C o m p r e n d : va i sse l i e r -
. t a b l e à 2 ' a l l o n g e s , 3 c h a i s e s et 1 (au 5 4 7 0 0 
t e u i l . S t y l e c o n t e m p o r a i n S 2 2 8 9 1 7 9 9 
1 s e u l . E n s . 7 p e e s K r o e h l e r ' p o u r sa l le 
à d î n e r . C o m p r e n d : t a b l e r o n d e a v e c ra l ­
l o n g e . 4 c h a i s e s , b a h u t et va i sse l i e r . S ty le s ^ c n n 
c o l o n i a l . F in i p i n f o n c é $ 3 4 9 9 1 5 9 9 
2 s e u l . E n s 5 p e e s H o u s e of B r a e m o r e " ' 
p o u r s a l l e a d i n e r . C o m p r e n d : t a b l e o v a l e $ 7 0 0 
e t 4 c h a i s e s S t y l e p r o v i n c i a l f r a n ç a i s . . . . $ 1 5 5 5 7 9 9 
1 s e u l . E n s 5 p e e s p o u r sa l i e a d ine r . 
T a b l e a d i n e r T a b l e o v a l e e : 4 c h a i s e s . S Q Q Q 
S t y l e t r a d i t i o n n e l S p e c i a l « 3 9 9 
2 s e u l . T a b l e o v a l e H o u s e of B r a e m o r e " . soQQ 
S t y l e p r o v i n c i a l f r a n ç a i s S 6 I 5 2 9 9 
1 s e u l . E n s 5 p e e s p o u r sa l l e a d i ne r . 
C o m p r e n d : t a b l e r e c t a n g u l a i r e a v e c ra l ­
l o n g e ot 4 c h a i s e s S t y l e c o n t e m p o r a i n . , . . _ 
F i n i h ê t r e $ 7 9 9 4 4 9 
1 s e u l . T a b l e r e c t a n g u l a i r e " H . P . L . " . inAQ 
S t y l e c o n t e m p o r a i n S 4 8 0 2 4 9 
3 s e u l T a b l e r e c t a n g u l a i r e d e " P a l l i s e r " . 
S t y l e c o n t e m p o r a i n $ 2 8 9 1 4 9 

CHAMBRE 
À COUCHER  
1 s e u l . E n s . 5 p e e s " G o l d c r e s t p o u r Ong 
c h a m b r e a c o u c h e r . C o m p r e n d Simpson vente 
c o m m o d e t r i p l e , m i ro i r r o n d , c h i f l o n n i e r 
a v e c p o r t e e t 2 t a b l e s d e c h e v e t . S t y le S Q Q Q 
c o n t e m p o r a i n . F i n i a m a n d e $ 1 4 3 5 o 9 9 
1 s e u l . E n s . 6 p e e s L e p i n e " p o u r 
c h a m b r e a c o u c h e r . C o m p r e n d : 
c o m m o d e d o u b l e , é t a g è r e , c h i f l o n n i e r 
a v e c p o r t e . 2 t a b l e s d e c h e v e t , c h e v e t SQQQ 
d o u b l e . F in i c h ê n e $ 1 8 9 9 T ? 9 9 
1 s e u l . C h i f f o n n i e r B a r o n e t " a 7 t i ro i rs . 
S t y l e p r o v i n c i a l f r a n ç a i s . F in i b l a n c et I on S i / i o 
o r $ 2 6 9 HKJ 
1 s e u l . C o m m o d e t r ip le " H P L " d e s t y le SQQQ 
t r a d i t i o n n e l F i n i I r è n e $ 6 2 4 J 9 9 
1 s e u l . C h i f f o n n i e r - s u r - c h i f f o n n i e r ' S h e r - $ . 
m a g " a 5 t i ro i rs S t y l e c o l o n i a l F in i é r a b l e $ 3 7 9 1 9 9 
1 s e u l . C o m m o d o t r i p l e e l m i r o i r S O Q Û 
' K r o e h l e r ' d e s t y l e c o l o n i a l F in i p i n f o n c é $ 7 3 0 099 
1 s e u l . E n s . 6 p e e s A n d r e w M a l c o l m 
p o u r c h a m b r e a c o u c h e r . C o m p r e n d : 
c o m m o d e t r ip le et m i ro i r , ch i f f onn ie r 5 t i ­
ro i r s , c h e v e t 5 4 6 0 " e t 2 t a b l e s d e c h e v e t . $ ^ _ Q Q 
S t y l e p r o v i n c i a l f r a n ç a i s $ 2 1 4 4 1 2 9 9 
1 s e u l . C o m m o d e d o u b l e e l m i ro i r " A n - tAAQ 
d r e w M a l c o l m " . S t y l e p r o v i n c i a l f r a n ç a i s S p é c i a l 4 4 9 
1 s e u l . C o m m o d e d o u b l e , m i ro i r e t c h e v e t 
54 6 0 A n d r e w M a l c o l m . S t y l e p r o v i n - $ C Q Û 
c t a l f r a n ç a i s S p é c i a l 0 9 9 

2 s e u l . E n s . b u r e a u e l c h a i s e A n d r e w iAnn 
M a l c o l m " . S t y l e p r o v i n c i a l f r a n ç a i s S 9 0 4 4 9 9 
1 s e u l . E n s 3 p e e s p o u r c h a m b r e à c o u ­
c h e r . C o m p r e n d c o m m o d e t r ip le , c h i f f o n ­
n ie r 5 t i ro i rs e t t a b l e d e c h e v e t S t y l e t r ad i - s , n . 
t i o n n e l $ 1 4 2 7 6 9 9 
1 s e u l . E n s . 4 p e e s " S h e r m a g " p o u r 
c h a m b r e a c o u c h e r . C o m p r e n d : 
c o m m o d e d o u b l e , c h i f l o n n i e r 5 t i r o i r s , 
t a b l e d e c h e v e t , lit 3 9 " â p a n n e a u x . S t y l e s e / m 
c o l o n i a l . F in i é r a b l e $ 1 0 0 6 5 4 9 
3 s e u l . U n i t e c h e v e t 6 0 " ' G o l d c r e s t " 
a v e c é c l a i r a g e . S t y l e c o n t e m p o r a i n . F in i « « n r » 
a m a n d e . S799 2 9 9 
1 s e u l . U n i t e c h e v e l 6 0 " " G o l d c r e s t ' 
a v e c é c l a i r a g e S t y l e c o n t e m p o r a i n . F in i 
a m a n d e $ 6 9 9 3 9 9 

MEUBLES EN 
TECK ET ROTIN 

Ong 
Simpson Vente 

1 s e u l . E n s . 6 p e e s " F u r n i c t a l t " e n teck 
p o u i c h a m b r e à c c u c h e r . C o m p r e n d : 
c o m m o d e d o u b l e , ch i l f onn ie r 5 t i r ons . 2 
t a b l e s d e c h e v e t , mi 'o i r e t c h e v e t 6 0 ' F in i e-,nn 
t e c k $ 1 3 0 7 799 

1 s e u l . T n o l e r o n d e a v e c 2 c h a i s e s . T e c k S 6 4 9
 s399 

1 s e u l . T a b l e r o n d e a v e c 2 c h a i s e s S551
 s329 

2 s e u l . T a b l e r o n d e $ 2 6 9 S149 

1 s e u l . T a b l e r e c t a n g u l a i r e T e c k S p e c a i s149 

2 s e u l . T a b l e c a r r é e e x t e n s i b ' e T e c k S p e c i a l s129 
1 s e u l . E n s . d i n e t t e 3 p e e s e n r o t i n . s - i / i o 
C o m p r e n d t a b l e c a r r é e e l 2 c h a i s e s $ 3 5 9 149 
1 s e u l . E n s . d i n e t t e 5 p e e s e n r o t i n . 
C o m p r e n d t a b l e c a r r é e a v e c d e s s u s e n 
v e r r e et 4 c h a i s e s $ 6 2 3 349 
1 s e u l . C a n a p é et f au teu i l B u r n h o l m " . . . 
R a y u r e s b e i g e s et b r u n e s , leek a p p a r e n t S 8 4 9 5 49 

1 s e u l . F a u t e u i l a s s o r t i $ 3 4 9 s149 

1 s e u l . C a u s e u s e et l a u l e u i l " I n t e r n a s o n o 
T w e e d b e i g e . T e c k a p p a r e n t $ 1 5 9 8 ^99 
1 s e u l . C a n a p e et l au teu i l R o y a l S y s -
t e m " . T w e e d b e i g e . T e c k a p p a r e n t $ 1 6 0 0 1099 

CANAPES, 
CAUSEUSES ET 
FAUTEUILS  

Ong 
Simpson Vente 

1 s e u l . M o d u i a i r e 2 p c e s " B a u h a u s ' . No i r $ 6 9 9
 s449 

2 s e u l . C a n a p é e l c a u s e u s e L i b e r t y " . . . S p é c i a l '499 
2 s e u l . C a n a p é M a r i m o n t ' R a y u r e s 
b e i g e s $ 7 9 9

 5499 
2 s e u l . C a u s e u s e e l f au teu i l " K r o e h l e r " . 1 
e n t i ssu b r u n , 1 e n v e l o u r s r o s e f o n c é $ 1 0 1 8 499 
2 s e u l . C a u s e u s e et l a u t e u i l " C i t a t i o n tu An 
H o u s e " . I m p r i m e f lo ra l b e i g e e l r o u i l l e . S p é c i a l 249 

1 s e u l . F a u t e u i l a sso r t i S p e c i a l *99 
1 s e u l . C a n a p é e l l au teu i l " B a u h a u s ' . 
T o n l i las $ 6 9 8 349 
2 s e u l . C a n a p e " B l u e m o n t d e s t y l e t rad i - j r n n 
t i o n n e l . V e i o u r s 1 t a n , 1 r o s e f o n c é S p é c i a l 599 
1 s e u l . C a n a p e , t a u l e u i l et t a b l e a c a l e 
a s s o r t i e d e S u n s h i n e " . S t y l e c o l o n i a l . 
R e c o u v r e m e n t a s p e c t v e l o u r s a i m p r i m e 
b e i g e e l rou i l l e $ 7 6 3 4 99 

1 s e u l . F a u t e u i l a s s o r t i $ 1 9 9 *99 
1 s e u l . C a n a p e e l c a u s e u s e " B a u h a u s ". $ e n o 
A s p e c t v e l o u r s t a n S p é c i a l 699 

1 s e u l . M o d u l a i r e 2 p c e s " B a u h a u s " . A s ­
p e c t v e l o u r s t a n $ 1 0 9 9 
1 s e u l . C a n a p e F r a n k l i n ' . I m p r i m e f lo ra l 
b l e u $ 8 5 9 
1 s e u l . C a n a p e " L i b e r t y " . S t y l e c o n t e m ­
p o r a i n . R e c o u v r e m e n t a s p e c t v e l o u r s 
r o s e i o n c é S p e c i a l 
1 s e u l . C a u s e u s e F r a n k l i n " d e s t y le t ra ­
d i t i o n n e l . R e c o u v r e m e n t a s p e c t v e l o u r s 
t a n $ 7 1 9 
1 s e u l . C a u s e u s e B a u h a u s " T w e e d 
b e i g e e t g r i s S 6 9 9 
2 s e u l . M o d u l a i r e 2 p c e s " B a u h a u s " . 1 e n 
t i s s u a i m p r i m é t a u p e . 1 e n t i s su a s p e c t 
v e l o u r s t a n S p é c i a l 
1 s e u l . C a n a p e et c a u s e u s e C i t a t i o n 
H o u s e " . I m p r i m e f lo ra l b e i g e et r o s e p â l e S 1 2 1 8 
I s e u l . C a n a p é " B a u h a u s " . R a y u r e s 
b e i g e s e l b l e u e s $ 8 9 9 
1 s e u l . C a u s e u s e ' B l u e m o n t S t y l e t ra ­
d i t i o n n e l R e c o u v r e m e n t a s p e c t v e l o u r s 
t a n S 6 8 9 
1 s e u l . C a n a p e ' S o u t h a m F u r n i t u r e d e 
s t y l e c o n t e m p o r a i n . B e i g e , p a c a n i e r a p ­
p a r e n t S p é c i a l 
2 s e u l . C a n a p e e l c a u s e u s e L i b e r t y " . 
I m p r i m e t a n b l e u S p é c i a l 
1 s e u l . C a n a p é ' C o n c e p t " . S t y l e c o n t e m ­
p o r a i n . B e i g e S519 
1 s e u l . C a n a p e et f au teu i l "B luemon t " d e 
s t y l e p r o v i n c i a l f r a n ç a i s R e c o u v r e m e n t 
a s p e c t v e l o u r s rou i l l e $ 1 0 0 8 
1 s e u l . C a n a p e et f au teu i l " K r o e h l e r " d e 
s t y l e c o n t e m p o r a i n R a y u r e s b e i g e et t a n $ 1 5 9 8 
1 s e u l . C a n a p e " B r a e m o r e " d e s t y l e p r o ­
v i n c i a l f r a n ç a i s $ 7 9 9 

$549 
*649 

s499 

$349 
$499 

s399 
799 
$499 

$449 

s599 
s699 
s349 

749 
*999 
J449 

CANAPES-LITS  
1 s e u l , n e K r o e h l e r " . S t y l e c o l o n i a l . « c / i n 
T w e e d b e i g e e l b r u n $ 8 9 9 5 4 9 
1 s e u l . D e "K roeh le r " . F o r m a ! a p p a r i e - tA/in 
m e n t . V e l o u i s b l e u $ 6 9 9 4 4 9 
1 s e u l . D e Kroeh le r " . F o r m a t a p p a r i e - sAnn 
m e n t . T w e e d b e i g e S699 4 9 9 
2 s e u l . C a n a p e - h t b a s c u l a n t ' V a n t a g e ' . s o * f t 
I m p r i m e g é o m é t r i q u e g r i s $ 3 4 9 2 4 9 
1 s e u l . D e ' S e a l y " I m p r i m é g é o m é t r i q u e 

g r i s $ 7 9 9 s 5 4 9 
1 s e u l . C a n a p e - l i t b a s c u l a n t " V a n t a g e " . so>lû 
I m p r i m e g é o m é t r i q u e g r i s $ 3 9 9 2 4 9 

MATELAS 
ET SOMMIERS 
R A B A I S 2 5 % à 5 0 % ! V a s t e s é l e c t i o n d e m a t e l a s et s o m ­
m i e r s d e m a n u f a c l u r i e r s r é p u t é s c o m m e " S i m m o n s ' . " S e r -
t a " e t " S e a l y " . Q u e l q u e s m o d è l e s d e s é r i e s i n t e r r o m p u e s , 
d ' é t a l a g e et q u e l q u e s - u n s l é g è r e m e n t e n d o m m a g e s For­
m a t s j u m e a u . d o u b l e , q u e e n et k i n g d a n s la s é l e c t i o n . A pr ix 
r é d u i t s p o u r s o l d e r a p i d e . 

FAUTEUILS D'APPOINT 
R A B A I S 2 5 % à 5 0 % l V a s t e s é l e c t i o n d e fau teu i l s I nc luan t : 
f a u t e u i l s p i v o t a n t s , i n c l i n a b l e s , b e r ç a n t s , a i lés et a r r o n d i s . 

TABLES D'APPOINT 
ET UNITÉS MURALES 
R A B A I S 2 0 % à 4 0 % ! V a s t e s é l e c t i o n d e t a b l e s et d ' u n i t é s -
m u r a l e s . M o d è l e s et f in is v a r i é s . C o m p r e n d : t a b l e s d 'ap ­
po in t , b i b l i o t h è q u e s , a r m o i r e s à b i b e l o t s , t a b l e s d ' a p p u i e l 
t a b l e s a c a f é . Q u e l q u e s - u n e s l é g è r e m e n t e n d o m m a g é e s , 
t o u t e s v e n t u e s " t e l q u e l " . 
Rayon 4 0 1 , entrepot seulemenl 

COUVRE-PLANCHERS 
T a p i s d e m o q u e t t e 

Ord 
Simpson Vente 

1 4 s e u l . 2 x 3 " S p é c i a l 2" 

11 s e u l . 3 ' x 5 ' S p é c i a l 5" 

14 s e u l . 4 x 6 ' S p é c i a l 9" 

16 s e u l . 5 x 6 51 . 24 s35 

1 s e u l . 1 2 x 1 1 " $ 3 4 3 S179 

1 s e u l . 9 x 12" $ 3 9 6
 J229 

1 s e u l . 12 x 17 3 " $ 8 2 6
 S620 

1 s e u l . 12" x 10 ' $ 4 8 7
 S336 

1 s e u l . 12 ' x 1 5 ' $ 6 3 5
 S349 

1 s e u l . 12 ' x 13 $ 2 9 4
 S229 

1 s e u l . ' 2 ' x 9 ' 6 ' $ 4 4 4
 S307 

D e p l u s , d e n o m b r e u x c o u p o n s d e m o q u e t t e o l l e r t s a pr ix 
d e s o l d e ! 

Rayon 376. entrepot seulement 

DIVERTISSEMENT 
AU FOYER 

• 

M o d è l e s d ' é t a l a g e et d e d é m o n s t r a t i o n , la p l upa r t d e g e n r e 
u n i q u e . T o u s g a r a n t i s e t e n b o n n e c o n d i t i o n d e f o n c t i o n n e ­
m e n t . 

8 0 s e u l . T é l é v i s e u r s - c o u l e u r d e m a r q u e s r é p u t é e s . 

P r i x o r i g . S i m p s o n $ 2 6 9 à $ 1 6 9 9
 S229 à S1259 

8 0 s e u l . R a d i o s v a r i é e s . „ . w n f t 

Pr i x o r i g . S i m p s o n $ 3 9 à $ 4 9 9 21 à 299 
6 0 s e u l . M a g n é t o s c o p e s d e m a r q u e s r é p u t é e s . 

P r i x O n g . S i m p s o n $ 4 9 9 a S 7 9 9 '349 à *699 
8 0 s e u l . V a r i é t é d e c h a î n e s s t é r é o flA 

Pr ix o r i g . S i m p s o n S 3 9 9 â $ 7 9 9 *189 à *699 
Rayon 395. entrepôt seulement 

ÉLECTROMÉNAGERS 
BEAUMARK 
V a r i é t é d ' a p p a r e i l s é l e c t r o m é n a g e r s B e a u m a r k i nc luan t 
m o d è l e s d e s é r i e s i n t e r r o m p u e s , d ' é t a l a g e s a v e c e g r a l i -
g n u r e s . T o u s r e m i s à n e u f e t p o r t a n t l a g a r a n t i e r é g u l i è r e 
B e a u m a r k . L a s é l e c t i o n c o m p r e n d : four à m i c r o - o n d e s , 
c u i s i n i è r e s , r é f r i g é r a t e u r s , l a v e - v a i s s e l l e , m a c h i n e s a la­
ve r , s é c h o i r s , c o n g é l a t e u r s e t a s p i r a t e u r s . 

V a l e u r S i m p s o n 7 9 à *999 
R a y o n 4 3 0 . en t repô t s e u l e m e n t . 

1 5 s e u l . V a r i é t é d e t o n d e u s e s à e s s e n c e et é l e c t r i q u e s . 
$119à J250 

6 s e u l . V a r i é t é d e t r o n ç o n n e u s e s r e m i s e s à n e u l . 

RABAIS 40% 
8 s e u l . V a r i é t é d e b a r b e c u e s a u g a z . 

159" o 299" 
10 s e u l . R a d i a t e u r s a u k é r o s è n e . 9 5 0 0 B T U . 

94" 
15 s e u l . V a r i é t é d e r e m i s e s d e j a r d i n . , „ 

Pr ix o r i g . S i m p s o n 1 1 9 . 9 9 a 3 4 9 . 9 9 60 a 179 
4 0 s e u l . F e n ê t r e s t e m p ê t e " B a r r i e r " . 2 4 " x 4 8 " . _ „ 

Pr i x o r i g . S i m p s o n 2 9 . 9 9 7 

R a y o n 6 9 0 , en t repô t s e u l e m e n t 

E3 

Étant<kmriél'emerguredusolded'entrepoASImpson 
du samedi 26 janvier 

LE CENTRE 
DE SOLDE D ENTREPÔT SIMPSON 

situé au 110 Montée de Uesse Sud à Ville St-Laurent 
SERA FERMÉ AUJOURD'HUI VENDREDI 25 JANVIER 


